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titres titres Rapport moral

Je ne relaterai pas l’ensemble des faits douloureusement 
vécus au premier semestre, une période longue et 
pénible, qu’il faut bien qualifier de crise et qui a vu, 
en juillet, le départ de la directrice générale. Malgré 
ces difficultés, une meilleure gestion de l’association 
était engagée, grâce au directeur général nommé par 
intérim, à la forte cohésion des équipes du siège et 
des directions de Cités, et également grâce au fort 
investissement des administrateurs eux-mêmes. Je leur 
en suis très reconnaissant et je dis aux uns et aux autres 
ma gratitude pour leur travail, leurs avis éclairés et pour 
moi, leur constant soutien moral.

Une autre difficulté rencontrée en 2015 a été la fermeture 
administrative, en juin, du centre éducatif fermé de 
la Gautrèche. Notre association a décidé de ne pas 
reprendre la gestion de cet établissement, une mission 
en direction de la jeunesse en très grande difficulté pour 
laquelle il lui était apparu utile de s’engager quelques 
années plus tôt. Après négociation, et avec le soutien 
de la Protection judiciaire de la jeunesse, le transfert à 
l’association de la Sauvegarde à Mayenne-Sarthe a été 
effectué.

Parmi les évènements plus heureux, on mentionnera 
la fusion effective avec le Foyer Social Saint Yves de 
l’association Lève-toi et marche dans les Yvelines. 
Nos projets du Sud-Est, étudiés en lien très étroit avec 
les délégations territoriales du Secours Catholique et 
le diocèse de Marseille, ont vu un bon commencement  
de réalisation : la fusion avec l’association Germain-
Nouveau à Aix-en-Provence, dont nous avons gardé 
le nom pour la nouvelle structure de Provence, 
des discussions avec l’association Alisé et des 
hébergements pour les familles d’origine roumaine et 
bulgare. La situation des migrants a aussi au cours du 
dernier trimestre été étudiée en lien avec le Secours 
Catholique. Une grave question qui aura sans doute à 
être reprise, tant l’évolution géopolitique du Moyen-
Orient et des pays du Sahel risque d’amener vers  
l’Europe de nouveaux immigrés. 
Bien qu’une pause n’ait pas été formellement décidée, 
certains projets ont dû être abandonnés. Ce fut le cas 
d’une éventuelle fusion avec une association du Nord 
gérant deux CHRS à Douai.
Pour le remplacement du directeur général, il fut décidé 
en juillet de proposer d’abord le poste à celui qui assurait 
l’intérim depuis cinq mois. À la suite des entretiens 
réalisés, le Conseil décidait à l’unanimité de nommer 

Dominique Manière à compter du 1er octobre, avec 
des orientations qui seront reprises dans une lettre de  
mission officielle. En octobre, l’association a participé 
à la création de la Foncière Caritas Habitat, un projet 
qu’elle avait elle-même initié. Considérée comme un 
instrument essentiel pour son développement, l’ACSC 
s’est réjouie que deux de ses administrateurs, Jean-
Marc Roger et Étienne Pflimlin, ainsi que notre directeur 
Jacques Bresson, aient été chargés de responsabilités 
dans cette institution.

Le séminaire annuel de l’automne s’est déroulé sur un 
thème quasi-obligatoire : le bilan du fonctionnement 
de l’association et la révision de sa gouvernance. Il 
sera complété en avril 2016 par un séminaire sur le 
développement, qui devra s’interroger sur les nouveaux 
besoins et sur les publics apparaissant prioritaires 
aujourd’hui, sur les nouveaux types de financements et 
sur les innovations à conduire. Ce développement devra 
à la fois ressortir de la dynamique interne à chaque cité 
et relever d’un plan d’actions qui sera coordonné avec le 
Secours Catholique et la Foncière Caritas Habitat.

Alors qu’était préparé un projet de nouvelle convention 
avec le Secours Catholique, il est apparu nécessaire 
d’évaluer d’abord les conventions locales existant entre 
les cités et les délégations territoriales. L’étude, réalisée 
par un cabinet extérieur, utile mais controversée sur  
certains points, a ensuite été discutée lors des rencontres 
entre les deux bureaux. 

Si l’année 2015 s’est terminée joyeusement sur les 
péniches de Noël sur la Seine, c’est avec une grande 
tristesse que nous avons appris l’évolution de la maladie 
de Pierre Nicolas, qui allait malheureusement l’emporter 
quelques semaines plus tard.

Je remercie l’ensemble des professionnels et des 
bénévoles pour leur travail réalisé quotidiennement, 
ainsi que les administrateurs et nos partenaires pour 
leur engagement, au premier rang desquels le Secours 
Catholique et le Réseau Caritas France. Qualité du 
travail social, attitude d’écoute et de conseil, 
confiance mutuelle qualifient, je crois, les relations 
qui existent entre nous tous, pour une plus grande 
inclusion des personnes accompagnées et cela dans un 
climat de fraternité.

L'année 2014 s'était terminée par la célébration festive du vingt-cinquième anniversaire de notre 
association, mais le début de l'année 2015 connut de très graves difficultés de fonctionnement. Néanmoins 
cette année longue s'est bien terminée avec le séminaire de Bordeaux qui fut riche d'enseignements 
sur nos capacités de réflexion positive et de vie collective solidaire. Cette année pourra-t-elle être 
considérée, espérons-le, comme celle d'une sorte de refondation de notre association, avec notamment 
la révision de notre gouvernance et l'approfondissement du sens des priorités et notre action ?

4

Jean-Louis Loirat
Président
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Les directions de l’association

Le conseil d’administration de 
l’ACSC est composé de 16 person-
nalités. Il est présidé par Jean-Louis 
Loirat, et a une double fonction : 
orienter la stratégie associative et 
en contrôler la mise en œuvre. Les 
administrateurs, dont la majorité est 
nommée par le Secours Catholique, 
sont des représentants de la société 
civile qui portent les valeurs, les 
missions et les principes d’action de 
l’association. 

Chaque administrateur est désigné 
comme référent d’une ou plusieurs 
Cités ; il veille à y assurer une pré-
sence régulière. Les administrateurs 
référents participent ainsi à des ré-
unions périodiques dans les établis-
sements, notamment les Conseils 
de la Vie Sociale. Ils exercent une 
fonction de représentation, d’inter-
face et de dialogue. Ils ont égale-
ment le souci d’une communication 
extérieure dynamique.

LA DIRECTION

Le directeur général, nommé par 
le conseil d’administration, pilote 
l’association sur délégation du pré-
sident ; elle a pour mission de dé-
cliner de façon opérationnelle les 
orientations stratégiques du Projet 
associatif.

Les directions du siège ont pour rôle 
principal d’impulser et de contrôler 
les dynamiques internes nécessaires 
au bon fonctionnement des services 
et établissements.

Le directeur des activités et les  
directeurs de territoires sont les  
représentants de l’association sur le 
territoire, l’interlocuteur privilégié des 
pouvoirs publics, des élus locaux 

et des acteurs socio-économiques, 
garant du Projet associatif et de la 
bonne réalisation des missions de 
l’association.

L’organisation territoriale de l’asso-
ciation permet de renforcer son 
ancrage sur le terrain, et d’assurer 
au mieux ses missions de proximité  
auprès des personnes accompa-
gnées.

Les directeurs de Cité mettent en 
œuvre le projet d’établissement et 
coordonne les actions éducatives 
et sociales. Ils sont responsables de 
la gestion des moyens humains et 
financiers de l’établissement pour 
répondre aux besoins des per-
sonnes accueillies.

LES ADMINISTRATEURS

Jean GAEREMYNCK
Josette HO VAN
Jacqueline LAURA
Pierre LEVENE
Annie ORSONI
Jean-Marc ROGER
Chantal SAVIN
Patrick SCAUFLAIRE

Une organisation revisitée

Cinq années après la création de directions territoriales et au 
terme d’une période de forte croissance, l'exercice 2015 a vu 
l'ACSC réinterroger son organisation. Les trois territoires d’Île-de-
France, du Centre-Ouest et du Sud ont été maintenus et le nouveau 
CPOM régional 2015-2018 vient conforter la dimension régionale 
du territoire d’Île-de-France. L’implantation récente en PACA avec 
Marseille, Avignon et Aix-en-Provence élargit le territoire du Sud à 
l’Est de la France.

Dominique MANIÈRE 
Directeur général

Dans ce contexte la création d’une 
direction des activités a constitué 
une évolution importante. Les cinq 
Cités accueillant des personnes 
adultes en situation de handicap 
ont été regroupées sous cette 
direction, qui porte aussi les deux 
Cités du secteur social du territoire 
Centre-Ouest. Les territoires d’Île-
de-France et du Sud continuent de 
bénéficier de l’accompagnement 
et de la supervision d’une direction 
territoriale, par délégation de la  
direction des activités.

La direction des activités et les direc-
tions territoriales ont pour mission 
première d'assurer la mise en œuvre 
opérationnelle du projet associatif 
de l'ACSC et d'accompagner les  
directions dans leur management 
des Cités, en partenariat avec le  
Secours Catholique et les membres 
du réseau Caritas France.

Elles sont garantes, au travers des 
directions des Cités, de la mise en 
œuvre au sein des établissements 
d'une réelle qualité d’accompagne-
ment des personnes en situation 
d'exclusion et/ou de handicap et de 
la promotion de leur participation. 

Elles impulsent une dynamique 
prospective d’adaptation des ser-
vices et des pratiques aux évolutions 
des secteurs d’activité de l’associa-

Le conseil d’administration

LE BUREAU
Président 
Jean-Louis LOIRAT
Vice-présidents
Vincent LE TAILLANDIER  
DE GABORY 
Michèle PICOT (2016)
Trésorier
Dominique DUBOIS
Secrétaire
Nicole DAURES
Invité permanent
Étienne PFLIMLIN 

Le Conseil d’Administration de l’ACSC

tion.  Cette dynamique est soute-
nue par la mise en œuvre d’un plan  
d’actions convergentes arrêté en 
décembre 2015 et d’une politique 
qualité élargie qui portera tant sur la 
qualité intrinsèque des services aux 
personnes que sur l’organisation.

En parallèle, dès le printemps 2015 
la direction générale avait décidé 
la mise en œuvre d’une démarche  
active et participative dans le champ 
de la gestion des ressources hu-
maines. Celle-ci s’inscrit d’abord 

dans l’accompagnement des salariés 
dans leur adaptation aux change-
ments des métiers et services des 
secteurs du social et du médico- 
social. Cette démarche, où chaque 
salarié sera invité à participer, sera 
complétée par un travail sur les mis-
sions, responsabilités et délégations 
de chaque niveau de l’encadrement, 
aboutissant à une charte du mana-
gement.

Dans ce cadre, le développement 
de l’association pourra se poursuivre 
sur des bases consolidées, selon les 
orientations qui auront été repréci-
sées au premier semestre 2016.

« Impulser une dynamique 
prospective d’adaption »

« Une démarche qui s’inscrit
dans l’accompagnement

des salariés »

ACSC
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Ouverture de 20 places  
« Berceaux de Myriam »

En janvier et mars 2015, deux appartements partagés loués auprès 
de La Poste à Bagnolet et Aulnay-sous-Bois ont permis la création 
de 20 places d’urgence destinées à accueillir des femmes enceintes 
dans le dernier trimestre de la grossesse ou des femmes sortant de  
la maternité.

Un cofinancement de l’ARS vient 
confirmer le besoin du département 
de Seine-Saint-Denis dans la prise en 
compte de la périnatalité et dans la 
promotion de la santé des mères et/
ou des bébés en risque de vie à rue.  
26 ménages orientés par le SIAO 
Santé ont été accueillis et accompa-

gnés sur l’année 2015. Des solutions 
de sorties, adaptées aux situations 
individuelles ont pu être trouvées 
selon les préconisations du travail-
leur social référent. Le dispositif 
spécifique s’appuie sur les com-
pétences déjà existantes au sein 
de l’accueil de stabilisation pour 

familles « Les Rosières » à Bagnolet. 
Le partenariat avec les services de 
PMI et les centres de santé s’est 
confirmé avec l’intervention régu-
lière au sein des appartements des 
professionnels de la santé (sage-
femme, puéricultrice et infirmière).

Ellices, une nouvelle microstructure 
d’hébergement d’urgence 31

À l’automne 2014 : chaque jour le 115 refuse 15 à 20 demandes  
d’hébergement de femmes. À Toulouse, ce sera l’un des combats 
menés avec les associations du collectif interassociations pour sortir 
de cette situation.
La Cité la Madeleine conclut un 
partenariat avec Habitat Toulouse, 
et ouvre Ellices en janvier 2015,  
une microstructure d’hébergement 
d’urgence de 12 places puis 22 
en fin d’année. Dans ces apparte-
ments, l’accueil est inconditionnel. 

L’objectif est d’offrir un abri et un 
accompagnement à des femmes 
se retrouvant à la rue, en capacité 
de cohabiter dans un logement  
autonome, le temps de la recherche 
d’une solution pérenne.

Lève-toi 
et marche78

Dans le sud des Yvelines, Lève-toi 
et marche permet à des personnes 
sortantes de prison ou des per-
sonnes en difficulté de prendre un 
nouveau départ en leur apportant 
un cadre de vie dans un climat fra-
ternel, une rupture avec le passé et 
une possibilité de réinsertion à par-
tir d’un travail, de telle sorte qu’ils 
puissent retrouver leurs droits dans 
la société. Ce dispositif propose aux 
personnes suivies un hébergement 
d’urgence et des petits logements 
meublés, premiers pas avant la  
réinsertion dans la vie active.

Cité Germain Nouveau13

Les actions de cette Cité arti-
culent un partenariat effectif entre 
bénévoles et professionnels dans 
l’accompagnement, l’accueil et le 

logement des publics les plus vulné-
rables, familles en grande précarité, 
personnes isolées à la rue.

Du nouveau à la Cité Saint Martin75

Cité La Gautrêche,
résidence-accueil l’Envol49

L’inauguration du nouveau bâtiment 
de la résidence-accueil l’Envol à 
Cholet a eu lieu le 15 octobre 2015, 
en présence du député-maire de 
Cholet Gilles Bourdouleix, du pré-

sident de l’ACSC, des partenaires : 
le service psychiatrique, le bailleur 
Sèvres et Loire Habitat, la DDCS 49 
du Maine et Loire… et bien sûr des 
12 résidents.

Notre partenariat avec l’Agence 
nationale des Chèques-Vacances 
nous a permis d’aider 371 personnes 
à partir en vacances en 2015, en sé-
jours individuels ou collectifs. Cette 
aide, dispensée en Chèques-Va-
cances, permet de financer une 
partie du coût total du séjour.  
Cinq séjours collectifs en intercités 
ou en interservices se sont déroulés 
cette année, resserrant ainsi les liens 

associatifs et favorisant la création 
de lien social pour les bénéficiaires.  
L’ACSC a choisi de s’engager sur 
la promotion des séjours vacances 
pour les personnes accompagnées,  
notre expérience ayant démontré 
l’intérêt de ceux-ci dans l’accom-
pagnement social, qu’il s’agisse de 
faciliter  l’autonomie ou de proposer 
une rupture dans le quotidien. Ce 
partenariat a été reconduit pour 2016.

ANCV

2015, une année importante dans la 
vie de la Cité avec :
•	 l’ouverture au 1er décembre d’une 

structure de centre d’héberge-
ment d’urgence de 80 places pour 
familles en lien avec le SIAO,  
située sur le boulevard Morland.

•	 la rénovation de tous les apparte-
ments du CHRS. Les travaux  de 

restructuration se sont étendus 
jusqu’en décembre notamment 
pour la réfection des bureaux et 
l’aménagement du sous-sol. 

La Cité propose aujourd’hui un accueil 
en cohérence avec ses missions qui 
sont essentiellement orientées vers 
le logement autonome.

93

Moment de partage autour 
d’un repas somalien 

Centre d’hébergement
d’urgence  

boulevard Morland

Cité Saint Yves78

Cette reprise apporte à l’ACSC une 
implantation importante dans le dé-
partement des Yvelines. Présente 
sur plusieurs villes du département, 
Versailles, Mantes, Chatou, Trappes, 

Viroflay, la Cité Saint Yves accueille 
une pluralité des publics en situation 
d’exclusion sociale, dans diverses 
modalités d’accompagnement, hé-
bergement et logement.

Créée par le Secours Catholique, l’Association Hôtel Social Saint 
Yves a été intégrée au terme d’une démarche de rapprochement 
initiée en 2013.

84
Une nouvelle Cité est ouverte en région PACA. Ceci résulte d’un 
partenariat opérationnel de longue date avec les délégations du 
Secours Catholique du Vaucluse et des Bouches-du-Rhône, sur 
Avignon, Aix-en-Provence et Marseille.
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La signature de la charte 
du Réseau Caritas France

En décembre 2015, l’ACSC a signé la charte du Réseau Caritas 
France, s’engageant ainsi dans une démarche partenariale nouvelle.
Au moment où les formes de précarité, de pauvreté se multiplient, 
le but du Réseau Caritas France est d’officialiser le rapprochement 
d’associations et fondations partenaires qui partagent, avec le 
Secours Catholique, les mêmes valeurs et les mêmes principes 
d’action.

Les associations et les fondations is-
sues du SC-CF ont décidé dès 2012 
d’allier leurs forces, leurs moyens et 
leurs compétences pour :
•	 favoriser l’accompagnement glo-

bal et la capacité d’agir de toute 
personne vivant des situations 
de précarité ou d’exclusion sur 
un même territoire,

•	 éveiller à l’engagement solidaire 
et à la fraternité,

•	 agir sur les causes de pauvreté. 
Des valeurs partagées fortes guident 
les membres de ce réseau.

Elles donnent un relief particulier à 
l’action du Réseau Caritas France :
•	 La confiance qui est signe de la 

qualité de relations entre tous 
les acteurs et d’espérance dans 
l’avenir.

•	 L’engagement qui fait appel au 
don de soi et à la lutte pour 
la justice et contre toutes les 
formes de pauvreté.

•	 La fraternité qui appelle à la 
solidarité et à l’amitié avec les 
autres reconnus comme des 
frères, dans le respect des diffé-
rences de chacun.

L’ACSC intègre un réseau uni dans sa 
diversité, enraciné dans des valeurs 
partagées, claires et annoncées.
Elle veut ainsi peser sur les évolu-
tions de la société, être aux côtés 
des plus pauvres et des plus fragiles, 
en mobilisant tous les acteurs de ses 
structures, en mutualisant ses com-
pétences, ses expériences, ses res-
sources.

La création de 
la foncière Caritas Habitat

À partir de besoins exprimés par l’ACSC concernant l’habitat social 
ainsi que l’hébergement et des constats exprimés par les déléga-
tions du Secours Catholique sur les difficultés d’accès au logement 
pour les personnes les plus défavorisées, une réflexion s’est déve-
loppée entre le Secours Catholique, l’ACSC et la Fondation Caritas 
afin de prévoir quelles réponses y apporter.

Cette réflexion a abouti à la créa-
tion de la foncière Caritas Habitat 
en juin 2015. Caritas Habitat est 
une société foncière dont l’objet est 
l’acquisition, la transformation et la 
construction d’immeubles en vue de 
la location.
  
Caritas Habitat agit dans le cadre 
de projets à vocation sociale ou 
médicosociale, en faisant appel à 
l’épargne solidaire et à des sub- 
ventions publiques.

Caritas Habitat compte notamment 
investir dans plusieurs opérations : 
•	 acheter ou construire des loge-

ments sociaux à mixité sociale 
(hors Île-de-France),

•	 contribuer à la mise en place 
de boutiques solidaires, dispo-
sitifs d’insertion qui sont aussi 
de vrais lieux d’échange et de 
solidarité,

•	 financer l’implantation de nou-
velles pensions de familles, 
visant à accompagner les per-
sonnes en difficultés vers le 
logement autonome.

La foncière est financée au départ 
par ses fondateurs et principale-
ment le Secours Catholique. Le 
capital sera progressivement ou-
vert aux investisseurs solidaires. 
Il s’agit là d’un partenaire majeur 
pour l’ACSC et le réseau Caritas 
France, qui contribuera à la construc-
tion avec les plus pauvres d’un 
monde juste et fraternel.

Le développement

L’effort de diversification 
des financements 
En 2015, 27 dossiers de type réponse 
à « appel à projets » et demande 
de mécénat ont été déposés au-
près des financeurs privés ou pu-
blics. Les montants obtenus via cette 
modalité de financement ont été 
plus faibles que les autres années 
(865 628 €), même si le nombre de 
projets déposé reste stable et le  
taux de réussite à 60%. Nous n’avons 
pas obtenu de dossiers représen-
tant un financement très significatif 
sur cette année, contrairement aux  
années précédentes. 

Exemples de projets financés sur 
appels à projets en 2015
•	 Prévention et Promotion de la  

santé, Cité Germain Nouveau – 
ARS PACA Accompagnement 
hors les murs, 

•	 Cité Béthanie – Fondation de 
France Séjour parentalité,

•	 Pôle parentalité national – Fonda-
tion de France, et ANCV.  

•	 Cité Jean Baptiste Caillaud – ARS 
Centre, Appartements de Coordi-
nation Thérapeutique.

Le développement des projets
En plus de cette activité de veille et 
des réponses sur les opportunités de 

financement se présentant, la plate-
forme réalise un important travail 
de pilotage ou de soutien au por-
tage de projets de développement. 
Grâce à son équipe qui réunit des 
compétences complémentaires, elle 
est ainsi en capacité d’intervenir sur 
différents champs : la réalisation 
d’études de besoins et de faisabilité, 
le montage des opérations (allant de 
la proposition de préprojets d’éta-
blissements ou services à leur mon-
tage financier), la mise en place des 
partenariats nécessaires au projet et 
des conditions de portage sur les 
territoires… 
 
Ainsi, sur les 31 projets de création 
d’établissements et/ou services en 
2015, ce sont 23 projets qui ont été 
portés ou coportés par l’équipe, dont 
par exemple 8 nouvelles pensions de 
famille (et/ou résidences accueil) 
et 6 structures d’accueil de la petite 
enfance. Ce sont au total 987 nou-
velles places qui seront ainsi créées 
jusqu’en 2019 dont 103 à ouvertes à 
la fin 2015.

L’innovation sociale 
Dans le cadre de sa mission de dé-
veloppement de nouvelles réponses 
pour mieux répondre aux besoins 
des personnes accueillies, la plate-

forme coordonne notamment le  
« fonds de soutien aux projets inno-
vants », mis en place par l’association 
fin 2012 avec le soutien du Secours 
Catholique. 

En 2015 les trois projets sélectionnés 
fin 2014 ont pu avancer dans leur 
programmation : 
•	 la Cité La Madeleine a fait réali-

ser l’étude de faisabilité pour le 
bus iCAR en Vallée des Hautes- 
Pyrénées,

•	 la Cité Germain Nouveau a dé-
marré la  formation-action prévue 
dans le projet médiation par les 
femmes relais,

•	 le projet appartement test de la 
Cité Jacomet est prêt à démarrer, 
mais toujours en attente de 
l’attribution d’un appartement par 
un bailleur, malgré un accord de  

principe.

Enfin, la plateforme a aussi contribué 
au renouvellement de l’ensemble 
des agréments Ingénierie, Sociale  
Financière et Technique et Intermé-
diation Locative et Gestion Locative 
Sociale pour les Cités de l’associa-
tion, agréments notamment néces-
saires pour mener et développer  
des projets d’accompagnement en 
logement.

Catherine BALDACCI
Jacques BRESSON
Patrice GRAVOIN
Caroline KLEIN
Carine MEDARD CARDOSO
Alice MULLER
Jean-François PIOLOT
Laurie ROBERT
L’équipe Plateforme Projets

La plateforme projets, 
un espace de travail collaboratif 
au service du développement

En 2015, la plateforme projets, créée en 2010 et basée au siège de 
l’association, a poursuivi son travail de veille sur les opportunités de 
financement (notamment appels à projets) et de contribution au 
développement de projets en lien avec les équipes dans les ter-
ritoires d’implantation. Elle a un rôle d’instruction des projets de  
développement.

€



Elle a ainsi décidé de continuer à 
consacrer 2,3 % de sa masse sala-
riale au budget formation en lieu et 
place des 2% prévus dans le cadre 
de la récente réforme de la forma-
tion professionnelle.

Les relations sociales
Nous avons préparé et organisé 
les élections professionnelles avec 
l’ensemble des directions et les or-
ganisations syndicales, pour faire 
de ce rendez-vous un temps fort du 
dialogue social. Depuis décembre 
2015, les nouvelles instances consul-
tatives se mettent en place progres-
sivement. 

La politique sociale 
Sur le plan du développement de 
la politique sociale, la négocia-
tion annuelle obligatoire a permis 
à l’association et aux organisations 
syndicales de signer un accord 
d’entreprise permettant la contrac-
tualisation d’une prestation pré-
voyance et de frais de santé, avec un 
taux unique plus favorable que ceux 
proposés par les conventions collec-
tives. Cette décision permet doréna-
vant aux salariés de l’association de 
bénéficier de tarifs préférentiels et 
d’un « panier de soins » plus avan-
tageux.

Les perspectives pour 2016 
La  transformation de notre poli-
tique des ressources humaines se 
conçoit et se planifie dans un plan 
d’action pluriannuel ! Dans nos 
priorités 2016, nous avons d’ores et 
déjà consigné  l’évolution  de notre 
culture managériale qui se matériali-
sera par la construction d’une charte 
de management. Nous poursui-
vrons la finalisation des descriptifs 
de fonctions qui s’accompagnera 
notamment de la réalisation d’une 
cartographie de nos métiers et d’un 
référentiel compétences. Parmi les 
chantiers phares, les outils d’inté-
gration des nouveaux collaborateurs 
seront également à l’ordre du jour.
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Les professionnels, les bénévoles,
la formation et les affaires sociales

La direction des ressources 
humaines et ses évolutions
Dans ce contexte de changements 
récents et de mutation en cours, une 
nouvelle directrice des ressources 
humaines a rejoint la direction 
générale. Pour faire face aux enjeux 
de l’association qui s’est fortement 
développée ces trois dernières 
années, la direction des ressources 
humaines s’est par ailleurs dotée de 
deux nouveaux postes.

Ainsi, afin d’exploiter les données de 
la paie et d’accompagner au mieux  
la gestion sociale des établisse-
ments,  l’équipe paie s’est renforcée 
par l’arrivée d’un assistant RH.  Nous 
avons  également accueilli une nou-
velle fonction, celle de responsable 
des affaires sociales. Dans son cœur 
d’activité, celle-ci aura notamment 
en charge l’appui de l’encadrement, 
des directions et la gestion des 
relations sociales.

L’intégration de nouvelles 
associations 
L’association poursuit son déve- 
eloppement et parmi les fusions 
effectuées en 2015 figure celle de 
l’Hôtel Social Saint Yves, avec plus 
de 80 salariés œuvrant au sein de 
dispositifs aussi riches les uns que 
les autres dans l’accompagnement 
des personnes vulnérables sur le 
département des Yvelines. Lève-
toi et marche, une association de 
réinsertion située également dans 
les Yvelines ainsi que la Halte de 
jour, Germain Nouveau située à Aix- 
en-Provence, ont également été 
intégrées durant ces derniers mois. 

Les projets qui font sens
De nombreux sujets figuraient à 
l’agenda social de 2015. Parmi ces 
chantiers, nous retenons la démarche 
entamée sur la thématique « Donner 
du sens à mon travail social», 
laquelle vise à traiter les questions 
autour de l’évolution du travail ; ainsi 
que la place et la contribution du  
salarié dans une politique associative 
mettant la personne accompagnée 
au centre des dispositifs.

La gestion des compétences
Le savoir-faire de nos salariés 
représente l’avantage comparatif de 
l’association, aussi nous avons 
tous  posé les premiers jalons en 
matière de gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences, 
avec un objectif d’adaptabilité entre 
la situation existante et les futurs 
développements envisagés.

Avec cette démarche prospective 
orientée vers l’anticipation, nous 
avons relancé le chantier des en-
tretiens annuels et professionnels, 
avec notamment la création des 
nouveaux supports. Des actions 
de formation sur la conduite de 
ces entretiens ont été dispensées 
aux membres de l’encadrement. 
La réflexion sur l’offre de formation, 
toujours en cours, vise plus que 
jamais à s’adapter aux nouveaux 
enjeux de l’association et aux as-
pirations des salariés. Pour accom-
pagner cette ambition, la direction 
générale a fait le choix de se donner 
les moyens de former les profession-
nels des différents établissements. 

La DRH a mené plusieurs chantiers majeurs durant l’année 2015. Au 
premier rang desquels figurent l’intégration de trois nouvelles asso-
ciations, la conduite de projets transverses, la prise en compte de 
la réforme de la Formation Professionnelle ainsi que l’élection de 
nouveaux représentants du personnel.

Social et

médicosocial

Services généraux

Production

1012 départs en
formation

Territoire Île-de-France 

Territoire Sud

Territoire Centre-Ouest

Siège

62%

12% 13%
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4%

67%

18%

11%

Wahiba MEKIOUS
Directrice des ressources humaines
Meriem BOUDIEB
Responsable du développement RH
Claire PEIGNOT
Responsable des affaires sociales
Christelle LECOMTE
Chef de service paie et administration 
du personnel
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La qualité

Appropriation et consolidation 
des chantiers

L’amélioration continue : 
un cercle vertueux, sans limite 
de durée

Résultats de l’évaluation externe
L’évaluation externe s’est inscrite 
dans la continuité de la démarche 
qualité engagée par nos établisse-
ments et services avec l’objectif de la 
soutenir et l’appuyer. Elle a eu pour 
but de porter un regard neutre sur le 
fonctionnement de chacune de nos 
structures.
La première campagne d’évaluation 
externe de l’ACSC s’est déroulée 
entre fin 2012 et début 2015 pour 
les 25 établissements et services 
concernés sur l’ensemble des Cités. 
Pour réaliser ces évaluations ex-
ternes deux cabinets ont été sollici-
tés : EQM, pour la première vague 
de 2012/2013 et Eneis Conseil pour 
celles de 2014/2015.
Le mois de mars 2015 a marqué la 
clôture de ce chantier par la capita-
lisation des résultats et leur présen-
tation au comité de direction. Les 
constats ont pour la plupart confirmé 
le diagnostic que les Cités avaient 

déjà posé lors de la démarche d’éva-
luation interne, ce qui a conforté le 
sens des actions entreprises. Les 
axes d’amélioration issus de l’éva-
luation externe ont permis de mettre 
à jour la feuille de route « qualité 
associative » 2015/2016, avec une 
priorisation de six chantiers sur cette 
période.

Bilan qualité : l’occasion pour un 
dialogue annuel
Le premier reporting qualité relatif 
à la mise en œuvre de la feuille de 
route a eu lieu en fin d’année 2014 
selon une remontée informatique 
des données au service Qualité.  
Pour 2015 le choix a été fait de se 
rendre dans les Cités afin de réunir 
pour cet exercice les équipes de 
terrain des différents services et sai-
sir l’occasion pour instaurer « un dia-
logue qualité » annuel.
Véritable outil de management de 
la qualité, ce reporting a permis au 
service Qualité d’aller à la rencontre 
des besoins spécifiques de chaque 
équipe, mais également de mettre 
en valeur et de faire circuler les 
bonnes pratiques de chaque Cité.

La nouvelle Commission Qualité, 
installée depuis décembre 2015 à la 
suite du premier mandat, a analysé 
les résultats du reporting consolidés 
au niveau associatif et proposé une 
prioritaires des axes au comité des 
directeurs.

Programmes pluriannuels de formation - axe qualité

Bientraitance et prévention 
de la maltraitance

2 Cités en 2014 (Jean Rodhain – Saint Jean)  
2 Cités en 2015 (Saint Martin – La Madeleine)
3 Cités prévues en 2016

90
professionnels

 formés

Secret professionnel,
partage d’informations et
gestion du dossier

2 sessions en 2014  
2 sessions en 2015 (réservées aux directeurs et
chefs de service)
2 sessions programmées en 2016

60
professionnels

 formés

Trois chantiers d’envergure ont été 
portés par les référents bientrai-
tance et le service qualité en 2015 
sur les trois axes prioritaires de la 
bientraitance au niveau associatif :
•	 l’élaboration d’un cadre de ré-

férence associatif sur le partage 
d’informations et la gestion du 
dossier de la personne accom-
pagnée par un groupe de travail 
d’une quinzaine de référents,

•	 l’élaboration d’un autre cadre de  
référence associatif sur les sanc-
tions et les interruptions provi-
soires et définitives d’accom-
pagnement par un groupe de 
travail, avec l’appui de chargés de 
mission de la FNARS nationale et 
Île-de-France,

•	 l’élaboration d’un outil expéri-
mental de coévaluation des be-
soins et compétences de per-
sonnes accompagnées en appui  
à la formalisation du projet  
personnalisé.

 
Au total, 50 professionnels ont été 
mobilisés autour de 8 réunions de 
travail. La contribution des per-
sonnes accompagnées a également 
été sollicitée pour chacun de ces 
chantiers au sein des différentes  
cités impliquées.

Le programme de sensibilisation, 
formation et mutualisation des pra-
tiques a également été poursuivi 

à l’échelon national, autant sur le 
thème de la promotion de la bien-
traitance et la prévention de la mal-
traitance, que sur celui du secret 
professionnel et le partage d’infor-
mations.

Du côté de la prévention des évé-
nements indésirables et des faits de 
maltraitance, le déploiement des 
procédures et outils associatifs dans 
les Cités, s’est poursuivi en 2015.  
Ces documents ont été mis à dis-
position des professionnels dans la  
majorité des Cités, même si un sou-
tien à l’appropriation et à l’utilisation 
de ce dispositif est encore néces-
saire auprès des équipes. Six inter-
ventions en Cités ont été réalisées 
par le service Qualité en accompa-
gnement de cette action.

Vers une politique qualité
associative…

La fin de l’année 2015 a été mar-
quée par la volonté de la direction 
générale et du conseil d’adminis-
tration de se doter d’une politique 
qualité associative qui fédère tous 
les acteurs de l’ACSC autour d’une 
même ambition. Celle-ci se traduit 
dans la recherche permanente des 
réponses les plus adaptées aux  
besoins et attentes des personnes, la 
promotion de leur bien-être, de leur 
« pouvoir » d’agir, mais également la 

capacité de tous les intervenants de 
l’association à travailler de manière 
concertée. Un texte formalisant les 
axes de la politique qualité verra le 
jour en 2016.

L’espace éthique

Bien que doté en 2014 de moyens et 
d’outils pour garantir son fonctionne-
ment opérationnel, l’espace éthique 
n’a pas été alimenté en 2015 par des 
situations concrètes en provenance 
du terrain. Le groupe a donc choisi 
d’investir davantage sur la communi-
cation auprès des Cités, notamment 
lors des différents rassemblements 
des professionnels et des personnes 
accompagnées.

Le groupe a également décidé de 
nouveaux sujets de réflexion en lien 
avec les questionnements repérés 
sur le terrain. L’année 2016 sera donc 
consacrée pour une partie à l’éla-
boration d’un avis sur la question 
de la traduction de la laïcité dans 
nos pratiques. À cet effet, le groupe 
s’alimente régulièrement de travaux 
et expériences extérieures. Dans ce 
cadre, deux membres de l’espace 
ont participé à une réunion de la 
Commission Éthique et Déontolo-
gie de l’Acodège, une association  
médicosociale basée à Dijon et ayant 
une expérience pluriannuelle de tra-
vaux sur l’éthique.

Le reporting qualité
 en chiffres

15 Cités

53 dispositifs

Environ 160 professionnels

Du côté de la démarche qualité, cette année a été consacrée à 
l’appropriation et la consolidation des chantiers en route depuis 2013. 
Le bilan assuré avec la Commission Qualité lors de la réunion de 
clôture de son 1er mandat a alerté sur la nécessité d’aller au plus près 
des professionnels de terrain afin de diffuser la culture qualité auprès 
de tous les acteurs et de prendre en compte leurs besoins spécifiques. 
La démarche d’accompagnement des cités a donc été renforcée et 
sera poursuivie en ce sens au cours de l’année 2016.

Nombre de référents
bientraitance

En 2013 En 2014 En 2015

35 37 37

1 journée de rassemblement
des référents (nov 2015)

1 journée de sensibilisation 
des nouveaux référents 
(mai 2015)

Trois chantiers d’envergure

La qualité

La promotion de la bientraitance
dans les Cités

Axe prioritaire de l’association depuis 
plusieurs années, la promotion de 
la bientraitance a pu se traduire au 
cours des deux dernières années en 
une démarche opérationnelle dans 

les deux tiers des établissement et 
services de l’ACSC. Le nombre de 
référents bientraitance, personnes 
ressources engagées dans la dé-
marche aux côtés des cadres pour 

susciter la mobilisation des équipes, 
est resté stable en 2015, avec l’inté-
gration dans le groupe de nouveaux 
volontaires et la fidélisation des réfé-
rents les plus anciens.

Alice MULLER 
Responsable Qualité
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En 2015, l’Association des Cités du Secours Catholique a accueilli près de 12 000 personnes. Cette augmen-
tation de 8% s’inscrit dans la continuité de l’année 2014 et illustre l’évolution des capacités de l’Association 
et de ses services à répondre aux besoins des personnes en difficultés. Nous notons une augmentation  
particulièrement forte de familles monoparentales et de la présence des enfants.

Personnes accueillies 2014 2015 Évolution

Personnes accompagnées  
(hors les murs)

4 624 4 716 + 2%

Personnes accompagnées hébergées 6 444 7 142 + 11%

Proportion Personnes hébergées 2014 2015 Évolution

Hommes 2 972 3 184 +7%

Femmes 2 098 2 372 + 13%

Enfants 1 374 1 586 +15%

Nombre de familles 1 380 1 509 + 9%

Nombre de familles monoparentales 448 565 + 26%

Total des personnes accompagnées 10 951 11 858 + 8%

Capacité d’accueil 6 254 6 703 + 7%

« Particulier d’abord parce qu’il est 
rare. C’est un lieu qui s’inscrit dans 
les valeurs portées par le projet 
associatif de l’ACSC et le collectif  
interassociations de Toulouse. Un 
lieu alternatif, de recours, une pre-
mière étape du parcours de la rue 
vers un hébergement ou un loge- 
ment adapté. « Une premièr marche 
vers un ailleurs meilleur ». Hommes, 
femmes, couples, les plus vulnérables, 
avec chien, y sont accueillis, orien-
tés par les équipes des maraudes. 

Un lieu d’accueil pour des personnes 
ne faisant pas le 115, les plus déso-
cialisés, ayant besoin d’un endroit 
ouvert toute la nuit, permettant de 
gérer leurs addictions et d’entrer et 
sortir selon leurs besoins. 

Particulier aussi, parce que tous les 
soirs, bénévoles et salariés s’asso-
cient pour accueillir dignement ces 
personnes en errance, recréer du 
lien, écouter, soutenir et animer ces 
instants amicaux partagés. »

« La prévention et l’éducation 
restent primordiales pour éviter, au 
maximum, la solution curative. L’es-
prit participatif favorisera grande-
ment la démarche santé. 
Les personnes accompagnées sont, 
et seront toujours d’un apport fon-
damental dans les différents rôles 
qu’elles peuvent jouer. La prise de 
conscience engage la motivation 
et l’engagement dans l’évolution 
de l’action, dans la recherche de la  
meilleure utilisation des ressources 
d’une part, et des stratégies à  
adopter d’autre part. Les personnes 
accompagnées doivent être sen-
sibles à ce sujet, et affirmer leur 
motivation à une participation 
communautaire pour permettre les 
démarches personnelles pour un 
mieux-vivre et élever l’estime de soi. 
Ensemble, les personnes accompa-

gnées, les Cités, le pôle santé, le pôle 
citoyenneté, toutes les structures de 
l’association et les partenaires tra-
vailleront pour que cette démarche 
santé soit pérenne dans l’égalité de 
la participation et la solidarité.
Notre engagement demeure néces-
saire par la participation aux activi-

tés, aux débats. L’investissement de 
chacun, si peu soit-il apportera une 
pierre à notre édifice commun. Alors, 
soyons vigilants et engageons-nous 
dans une démarche qui ne peut être 
que positive au niveau de la santé 
et… du bonheur ».

« Luc, Youssef, Gérald et Arshi, en-
cadrés par Laurent, agent de vie 
sociale au Centre d’hébergement 
d’urgence et de stabilisation de 
Lourdes et par l’adjoint aux travaux 
de la commune de Saint-Pé-de-
Bigorre, ont œuvré, dans le cadre 
d’un partenariat établi avec la mu-
nicipalité, à l’aménagement d’un 
jardin public. Ce projet à vocation 
sociale, solidaire et citoyenne, porté 
par Laurent, associant les personnes 
hébergées aux différentes étapes 
de sa préparation,  témoigne d’une 
réelle volonté d’agir pour soi et pour 
le bien de la collectivité. Ce projet 
vient servir le projet individuel des 

personnes hébergées et accompa-
gnées au sein du CHUS : remobilisa-
tion vers l’emploi, apprentissage des 
savoir-faire, des savoir-être…»

L’accompagnement en chiffres

La Halte de nuit de Toulouse Récit de  
Yannick BILLAUT, remplaçant 
temporaire de Hiba GOMRI
Chef de serviceQuand salariés et bénévoles œuvrent conjointement pour les personnes 

accompagnées, la Halte de nuit est un lieu particulier…

«Mieux vaut prévenir que guérir»

Cinq mots qui simplement résument l’importance de la santé dans notre 
vie quotidienne. 

Discours de
Ben HAMIDA
Résident St-Martin

Une remobilisation vers l’emploi 

Dans les Hautes-Pyrénées, à Saint-Pé-de-Bigorre : personnes  
accueillies et bénévoles réunies pour l’aménagement d’un jardin 
public.

Récit de 
Florence CALLIOT
Chef de service

Les personnes accompagnées Les personnes accompagnées
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Des besoins nombreux et accrus

Les besoins des personnes sont 
nombreux et accrus en lien avec la 
crise économique,  l’augmentation 
de la pauvreté et les phénomènes 
migratoires. Parmi eux :
•	 le vieillissement des personnes 

à la rue,
•	 la prégnance des problématiques 

psychiatriques,
•	 l’augmentation du nombre de 

femmes et familles en errance…

Nous constatons la prise en compte 
par les politiques publiques de  
publics cibles et l’apparition de 
personnes «super prioritaires» qui 
mettent en concurrence :
•	 les femmes seules et/ou avec 

enfants, les familles… souvent 
au détriment des hommes isolés 
pour lesquels seul un héberge-
ment est offert avec une remise à 
la rue le matin,

•	 les migrants « classiques » et 
ceux ayant fui l’Irak de la Syrie 
et /ou qui sont à Calais ; ceci a 
pour conséquence l’apparition 
de dispositifs d’accueil à deux 
vitesses occasionnant des diffi-
cultés pour les personnes et les 
associations.

2015 se caractérise par la poursuite 
de la politique du « logement 
d’abord »,  dans un contexte difficile 
avec une absence de lisibilité pour 
les associations, sur la mise en œuvre 
des structures et leurs financements. 
L’ACSC s’est pleinement engagée 
dans cette politique et a fait évoluer 
ses dispositifs dans ce sens : 1130 
mesures d’accompagnement en lo-
gement (tous dispositifs confondus) 
et 1162 mesures prévisionnelles en 
2016.

La mise en œuvre de la politique du 
«logement d’abord»
Objectifs annoncés début 2015 : 
création de 13 000 places d’ici 2017 
se répartissant en 9 000 places d’in-
termédiation locative, 1 500 places 
de logement adapté et 2 500 places 
d’hébergement d’urgence en struc-
ture ou en appartement diffus. Cette 
politique a connu certaines avancées :
•	 la création de places d’héberge-

ment d’urgence, comme alterna-
tive à l’hôtel,

•	 une volonté réaffirmée de l’État 
qu’il n’y aurait plus de sorties 
sèches de l’hébergement d’ur-
gence et une certaine progres-
sion dans les faits.

D’autres volets ont été ralentis dans 
leur mise en œuvre pour des raisons 
budgétaires et financières, donnant 
l’image d’une année morcelée :
•	 les dispositifs «Accompagnement 

vers et dans le logement» (AVDL) 
pour lesquels l’appel à projets 
2015 n’a pas été lancé. Selon les 
régions, il y a eu une reconduc-
tion d’une année du dispositif et 
dans d’autres territoires, seule-
ment 30% des mesures prévues 
nous ont été financées,

•	 les pensions de famille, dispositif 
pertinent qui a fait ses preuves 
et pour lesquels plusieurs de nos 
projets se sont retrouvés bloqués 
en 2015,  faute de financement du 
fonctionnement, avec des allers 
et retours entre les différentes ins-
tances de l’Etat, se renvoyant la 
décision (même si certains projets 
ont pu être débloqués depuis).

La fragilité financière de ces dispo- 
sitifs ne va pas sans poser de difficul-
tés opérationnelles aux associations 
et aux personnes. Malgré les enga-
gements précédents des ministres, 
l’hébergement au thermomètre,  
incompatible avec la loi, se poursuit, 
contradiction à laquelle les associa-
tions répondent finalement en raison 
des besoins

Évolution par territoire 2014 2015 Évolution

Centre-Ouest 3 840 3 333 -13%

Île-de-France 6 262 7 683 + 23%

Sud 849 951 +12%

Évolution personnes accueillies en  
Maison Relais

275 304 +10%

Évolution personnes accueillies en 
Résidences Sociales

72 72 -

La famille est d’origine arménienne 
et vivait en Turquie qu’elle a dû fuir 
en 2013, à la suite des représailles 
du gouvernement envers le peuple 
arménien. Aujourd’hui, ils sont heu-
reux de vivre à la Cité Béthleem en 
toute sécurité, même si l’éloigne-
ment est parfois pesant.

Monsieur était propriétaire de deux 
boutiques d’articles en cuir et son 
épouse l’aidait dans son activité. Ils 
ont trois enfants de 16, 10, et 5 ans.

À l’arrivée à la Cité, Monsieur venait 
de commencer un CDD employé 
de libre-service, (CDD devenu CDI 
depuis). Madame suit des cours de 
français trois jours par semaine. Les 
enfants sont scolarisés. Au quoti-
dien, la famille est accompagnée 
par une référente sociale qui assure 
la globalité du suivi ainsi que par 

une conseillère emploi. Les enfants 
sont également accueillis par les  
services éducatifs.

Les membres de la famille parti-
cipent, suivant leur temps libre, à la 
vie de la Cité et, lorsque Madame 
est disponible, elle assure l’accom-
pagnement scolaire. Elle a participé 
aux ateliers de la Cité et la famille a 
été très heureuse de fêter Noël sur 
les péniches de la Seine. 

« Avant j’avais un poids sur les 
épaules qui me faisait baisser la  
tête, aujourd’hui les problèmes sont 
derrière nous, grâce à notre vie à 
la Cité et à l’aide que nous y avons  
trouvée. Aujourd’hui nous sommes  
en attente d’un logement, une nou-
velle vie s’ouvre à nous, dans la paix  
et la sécurité ».

Jacques BRESSON
Directeur Développement 
Stratégie Logement,  
Hébergement, Insertion

Illustrons les faits positifs
•	 La création de dispositifs d’hé-

bergement d’urgence, sou-
vent en appartements diffus : 
à la Cité la Madeleine, créa-
tion de 22 places pour femmes  
«Ellices» - Toulouse, 12 places 
à «Urgence Deux Rives» - Bor-
deaux, 22 places pour femmes 
enceintes ou avec bébés 
à la rue aux «Berceaux de  
Myriam» - Montreuil, 13 places 
d’hébergement d’urgence  
hivernal et 15 places de centre 
d’accueil et d’orientation pour 
des migrants venant de calais à 
Bourges... 

•	 La signature d’un nouveau 
Contrat pluriannuel d’objectifs 
et de moyens (CPOM) pour les 
cités d’Île-de-France (le précé-
dent ne portait que sur Paris) sur 
la période 2015-2018 avec des 
objectifs de coûts qui tiennent 
compte des missions remplies 
par les établissements selon le 
système GHAM : groupe homo-
gène d’activité et de moyen.

•	 Des compléments de places  
accordés sur tel ou tel dispo- 
sitif pour atteindre des seuils 
d’équilibre économique…

Témoignage

Auparavant accueillie en hôtel à la Croix-Rouge, la famille arménienne 
est arrivée à la Cité en juillet 2015.

Une famille résidente 
à la Cité Bethléem

L’hébergement et le logement L’hébergement et le logement

Réalisation témoignage de 
Kheira ZITOUNI
Chef de service
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La Cité Jean Rodhain accueille de-
puis 1975 des personnes adultes 
en situation de handicap mental 
dans un lieu de vie confortable à 
Saint-Doulchard (18) : un foyer occu-

pationnel offrant 41 places en inter-
nat permanent, une place d’accueil 
temporaire, 11 places en externat. 
Les activités proposées favorisent 
l’autonomie, l’épanouissement et le 

bien-être de chacun (soins aux ani-
maux, entretien des locaux, judo, 
pêche, musique, travaux manuels…). 
L’entraide et la participation sont  
favorisées.

Françoise Boyer, travailleuse en si-
tuation de handicap à l’atelier restau-
ration de la Cité de Pescheray depuis 
juin 2007. Une expérience profes-
sionnelle riche qui vient à son terme 
et qu’elle nous décrit en quelques 
mots.
« Depuis trois ans, je travaille tous 
les lundis à la cantine de Solutré, 
j’y vais en voiturette, sauf pendant 
les vacances scolaires. C’était diffi-
cile au début… Je ne me souvenais 
pas des prénoms des enfants et  
je ne savais pas comment mettre la  
table mais, chaque semaine, j’étais 
pressée d’être au lundi suivant  
pour y retourner.
Maintenant, je m’occupe des éplu-
chages des légumes, de la coupe 
des fromages, de mettre la table, de 
dresser les desserts et de faire le net-
toyage. 
Depuis un an, je vais chercher le pain 
et je récupère les enfants à la sortie 
des classes avec une autre personne 
et ça me plait bien. 
Le midi, je mange avec Claudine, la 
responsable, et de temps en temps 
le maire de la commune vient me 
voir pour prendre de mes nouvelles. 
À la fin de l’année, j’ai toujours droit 
à un cadeau, des chocolats !
Cette dernière année m’a permis de 
voir un autre lieu que Pescheray et 
aujourd’hui, j’ai envie de découvrir 
d’autres choses comme les maisons 
de retraite ou bien avec différents 
stages ! »

L’ACSC accueille et accompagne des personnes en situation de handicap dans 5 établissements médico-
sociaux et des dispositifs complémentaires : établissement et service d’aide par le travail (Esat), foyer d’ac-
cueil médicalisé, foyer de vie, foyer d’hébergement, logement semi autonome, services d’accompagne-
ments (SAVS), résidences accueil. Cette diversité traduit la volonté de répondre à des besoins spécifiques. 
Notre engagement s’oriente vers les personnes en situation de handicap psychique, avec la création de  
résidences accueil, et sur les réponses adaptées au vieillissement des personnes en situation de handicap.

Cité Jean Rodhain18

La Cité accueille dans la Sarthe des 
personnes en situation de handicap, 
souffrant pour la plupart d’une défi-
cience intellectuelle ou de troubles 
psychiques. En 2015, nous avons 
accueilli 17 stagiaires travailleurs 
handicapés et 12 travailleurs ont pu 
effectuer des stages à l’extérieur de 
l’Esat, dont certains en milieu ordi-

naire de travail. Ce nombre d’accueil 
de stagiaires est en baisse par rap-
port à 2014. La coordination entre 
les trois services du secteur héberge-
ment (foyer d’hébergement / foyer 
d’hébergement semi-autonome / 
service d’accompagnement à la vie 
sociale) permet d’accéder progres-
sivement à un logement autonome.

Cité de Pescheray72

2014 2015 Évolution

Travailleurs handicapés 294 299 +2%

Personnes qui résident en foyer 
pour adultes handicapés ou en 
résidence accueil 

118 119 +1%

Créé en 1957 dans le cadre de  
l’Entraide aux Handicapés Physiques 
par le Travail (EHPT), rattaché 
à l’ACSC depuis 1995, il est le 
premier atelier protégé de France. 
Lieu d’intégration sociale pour des 

personnes handicapées à travers 
l’activité  économique (48 travailleurs 
avec handicap physique/mental, 
dont 46 à temps plein, encadrés 
par 6 personnes dont une directrice).

L’ Atelier d’Aubervilliers 93

Créé en 1991 pour aider des travail-
leurs en situation de handicap psy-
chique à réussir une réadaptation 
socioprofessionnelle et une réinser-
tion les conduisant à une plus grande 

autonomie, cet ESAT a une activité 
de traiteur. La cuisine est un moyen 
thérapeutique efficace pour aider à  
se stabiliser (travail manuel créatif, 
gratifiant, varié).

Cité Les fourneaux de Marthe et 
Matthieu Esat traiteur92

Inaugurée en juin 2014 (six loge-
ments pour personnes isolées), elle 
accueille des personnes en difficulté 
psychique, en situation de précarité 
ou d’exclusion. Les résidents sont au-
tonomes avec un accompagnement 

souple, adapté à chacun. Diverses 
activités sont proposées : ateliers  
esthétiques / jardinage / activités  
artistiques et peinture / visites  
d’expositions / bibliothèque / pis-
cine….

Cité Myriam, une résidence accueil 93

La résidence accueil (12 places) a 
accueilli 12 personnes en situation 
de handicap psychique en 2015.  
Les résidents participent à diverses 
activités (sorties culturelles / créations 
artistiques / jeux / repas en com-

mun…) et organisent eux-mêmes  
leur vie collective avec l’aide des tra-
vailleurs sociaux, du Conseil de mai-
son et de l’équipe du secteur public de 
psychiatrie.

Cité La Gautrêche49
300 

travailleurs handicapés
 (hausse de 2%)

Le handicap Le handicap

Au sein de l’ACSC, le Foyer d’accueil 
médicalisé (FAM) de la Cité Jacques 
Descamps comporte d’une équipe 
pluridisciplinaire de plus de 70 sa-
lariés ; il accueille et accompagne 
47 adultes autistes ou atteints du 

trouble du spectre autistique. Au 
sein des sept unités de vie, les 
aides... l’aide-soignant accompagne 
les personnes autistes dans sa vie 
quotidienne et est son partenaire, 
au service de sa progression et de 

son épanouissement personnel, 
grâce à la mise en place d’outils  
psycho-éducatifs réfléchis et élabo-
rés par une équipe pluridisciplinaire.

Cité Jacques Descamps92

L’équipe de l’atelier espaces verts 
des domaines de Pescheray

Témoignage

Réalisation du témoignage
Yann CAIRA
Éducateur technique spécialisé
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Sur le territoire d’île-de-France, le 
pôle Vie citoyenne organise des es-
paces où les personnes accueillies 
vont vivre ensemble leur concitoyen-
neté, avec les travailleurs sociaux 
et les bénévoles, pour l’exercer  
demain pleinement dans le pays. 

En 2015, le pôle a développé un 
nouvel axe de participation : les 
Enfants citoyens, permettant aux 
jeunes de nos Cités d’être acteurs 
par eux-mêmes et non uniquement 
comme enfants de leurs parents. 
Il a également soutenu et mis en 
place de nombreuses actions pour 
la participation des personnes ac-
compagnées à la vie publique de 
notre pays, aux instances de l’asso-
ciation et plus généralement à la vie 
de leur Cité.

S’exprimer
Être citoyen, c’est sans doute avant 
tout exercer son droit à la prise de 
parole, à l’expression de ses opi-
nions et de ses convictions.
En 2015, année durement frappée 
par des attentats, quatre rendez-vous 
ont été organisés par les acteurs des 
Cités. Le premier a permis de s’ap-
proprier les notions de laïcité et de 
fait religieux, pour échanger lors 
d’une « Place publique » le 25 mars, 
comment le vivre ensemble peut 
être effectif dans nos établissements.  
Encore dans un contexte de tension, 
Tunis a accueilli en mars le Forum 
social mondial où notre association 
a participé avec un bénévole et un 
résident, à la réalisation d’un atelier 
sur la participation citoyenne. En 
juin, c’était le retour de la « Marche 
contre la pauvreté et pour la dignité »  

qui, à travers Paris, a réuni une cen-
taine de participants pour aller à la 
rencontre de la préfecture, de mi-
nistères et d’élus. En complément 
de ces moments forts, les instances 
représentatives des résidents (CVS 
et Comité consultatif des personnes 
accueillies) ont poursuivi leur ac-
tion avec le soutien de formations 
et d’actions organisées par le pôle.
Enfin, la COP 21 a permis à des en-
fants de nos cités de prendre leur 
part à la mobilisation en déclarant 
« Ma Planète, j’y tiens !  : réalisation 
de lampes écologiques, et exposi-
tion participative « Nés quelque part ».

Comment être mieux acteur ?

« Je m’appelle Tereza Catorze, j’ai  
27 ans et je viens d’Angola. Je suis 
arrivée en France l’été 2014, au foyer 
Vélane, où j’ai rencontré une équipe 
d’éducateurs mais aussi beaucoup 
d’hommes et de femmes venant de 
partout. 

Je ne connaissais pas un mot de 
français et évidemment personne ; 
grâce à l’aide des éducateurs et de 
toutes mes connaissances, j’ai ap-
pris beaucoup, notamment sur mes 
droits.
 
J’ai appris que ma parole compte 
et peut être entendue ici. Je suis 
heureuse de parler et écouter les 
propositions et les avis de chacun. 
Aussi, je veux m’investir plus encore 
dans cette instance en lui donnant 
mon temps, ma parole et mes idées.   
 

Qu’est-ce que le CCRPA ? C’est le 
Conseil Consultatif Régional des 
Personnes Accueillies et Accom-
pagnées. Ses portes sont ouvertes 
à tous sans discrimination ; les ren-
contres tous les deux mois visent à 
améliorer la politique publique sur 
des thèmes que nous choisissons. 
Nous sommes ecoutés !  
 
Qui participe ? Bénéficiaires du tissu 
associatif, les travailleurs sociaux 
s’inscrivent. Qui mieux qu’un béné-
ficiaire peut porter la parole de ses 
pairs ? C’est pourquoi j’insiste sur 
le fait que les portes sont ouvertes 
à tous. 
 
De quoi parlons-nous au CCRPA 
et quels sont ses objectifs ? Le  
CCRPA favorise l’accès à l’informa-
tion, l’acquisition de connaissances 
et fait évoluer les représentations 

de chacun sur la précarité. Il vise à 
permettre à tous de créer un réseau  
solide pouvant améliorer l’accès à la 
santé et aux droits communs.
   
Comment votre route a-t-elle croisé 
celle du CCRPA ? Après avoir  
participé à quelques réunions, les 
éducateurs du foyer Vélane et les 
personnes rencontrées au CCRPA 
m’ont motivée pour présenter ma 
candidature. Je tiens à tous les  
remercier ». 

Participer
Être acteur dans sa Cité, en inter-  
Cités et dans la cité est le prolonge-
ment du droit d’expression. Nous 
devons nous poser la question sui-
vante : « comment être mieux ac-
teur collectivement à l’occasion de 
séjours partagés et d’actions com-
munes ? »

Deux séjours ont marqué l’année 
Le séjour collectif d’été intercités, 
préparé, autogéré et autofinancé 
par plus de 80 personnes (résidents, 
bénévoles, professionnels) pendant 
près d’un an, a connu son aboutisse-
ment début juillet à La Turballe.

En novembre, c’était une semaine 
de remobilisation par le sport et la 
culture à Houlgate qui réunissait des 
résidents et des professionnels de 
deux Cités pour réapprendre le dé-
passement de soi et la réappropria-
tion de son corps.

Exercer ses droits
Pour mieux articuler droits et devoirs 
de citoyens, les « Carrefours de l’in-
sertion » permettent aux profession-
nels et aux bénévoles d’approfondir 
les thématiques qui se vivent dans 
les Cités. 

Au lendemain des attentats de jan-
vier, celui consacré à la laïcité a per-
mis de préciser le cadre spécifique 
de notre association au regard de ce 
principe, et de redécouvrir les deux 
faces d’une loi qui instaure à la fois la 
liberté d’exercice d’une religion et 
le respect des convictions et la sépa-
ration  entre le service public et les 
cultes.

Les perspectives ouvertes par 
ces actions pour l’année 2016  
sont nombreuses
•	 Accueillir au sein du Pôle des  

cocorrespondants résidants aux 
côtés des correspondants salariés 
de Cités. 

•	 Développer des actions dans les 
cités non parisiennes : Bethléem 
et l’Escale Sainte Monique. 

•	 Mettre en place des « CVS des  
enfants » dans les Cités. 

•	 Approfondir la collaboration avec 
l’Université Paris 3 pour une meil-
leure compréhension de ce qui 
se vit dans nos Cités, par l’accueil 
d’étudiants stagiaires en observa-
tion des pratiques collectives.

Témoignage

La citoyenneté est un droit fondamental, 
elle ne s’acquiert pas : elle s’exerce

Être acteur dans sa cité, en 
intercités et dans la cité

La Turballe

Carrefour
de l’insertion

La vie citoyenne La vie citoyenne

Thierry ARNOLD
Directeur Cité Saint-Jean,
Pôle Vie Citoyenne

La Turballe

La Turballe

Teresa, extrait du journal de Vélane 
mai 2015, Cité La Madeleine (31)
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Cette orientation concerne les fa-
milles mais aussi les personnes iso-
lées (hommes ou femmes) qui ont 
des enfants et ne peuvent exercer 
leur fonction parentale (enfants 
placés, enfants au pays, mauvaises 
conditions pour recevoir leurs en-
fants…). Les enfants sont souvent 
au cœur des conflits, premières vic-
times de la précarité, des difficultés 
de couple, des violences psycholo-
giques ou physiques dans la famille. 
La prise en compte de la parentalité 
peut constituer un levier de réin-
sertion car elle mobilise les parents  
sur un projet (recherche d’emploi, 
organisation de loisirs…).

La dynamique du pôle est lancée !
L’année 2015 a vu la concrétisation 
de la mise en œuvre du pôle national 
Parentalité de l’ACSC. 
Le pôle est composé de profession-
nels venant de tous les horizons pro-
fessionnels des Cités du secteur de 
l’inclusion. Il permet, ainsi de croiser 
les regards sur l’accompagnement à 
la parentalité et de réinterroger ses 
pratiques. 
Cette dynamique a permis la mise 
en œuvre d’une action transver-
sale autour d’un séjour parentalité, 
par la mise en  place d’une action 
de formation sur Interculturalité et  
Parentalité, comprenant l’écriture 
d’un livret d’accueil pour les enfants, 
une réflexion autour de la place des 
pères et la mise en place d’un café 
des pères. Ces actions permettront 
d’optimiser notre savoir-faire pour 
développer les compétences paren-
tales, par la valorisation des habile-
tés parentales et la formation des 
professionnels.

Le séjour parentalité Intercités et 
l’activité Kamishibaï
De mars à octobre 2015, les corres-
pondants franciliens du pôle Paren-
talité et quelques familles accueillies 
à la Cité Bethléem et Saint Martin se 
sont réunis pour travailler sur un pro-
jet de séjour parentalité financé par 
la Fondation de France et l’ANCV. 
Ce projet co-construit avec les pro-
fessionnels et les familles a permis 
le départ en Baie de Somme, de  
43 personnes soit 17 familles dont  
23 enfants de quelques mois à  
11 ans. Pendant les cinq jours du 
séjour, les familles ont découvert le 
Kamishibaï (technique de contage 
d’origine japonaise), fil rouge du  
séjour permettant de mettre en 
image des histoires et les raconter.

Les actions Réseau d’Écoute  
d’Appui et d’Accompagnement 
des Parents (REAAP) : présentation 
de l’espace Mozaïque
L’espace Mozaïque, créé en mars 
2014, est un dispositif atypique  
rattaché à la crèche Les 3 p’tits  
chaudrons à Toulouse qui répond 
à plusieurs besoins : disposer d’un 
espace identifié de rencontres et 
d’échanges pour les familles, pour 
rompre l’isolement de certains pa-
rents, et soutenir la relation parent/
enfant.
Il est dédié aux familles accueil-
lies à la crèche, et fonctionne deux  
demi-journées par semaine. Depuis 
septembre 2015, l’espace est ouvert 
aux associations partenaires (le foyer 
du May, le gîte de l’Écluse et Olympe 
de gouges), ce qui permet d’utiliser 
ce lieu de soutien à la parentalité 
avec les familles hébergées par ces 
associations.

Les propositions de l’espace Mozaïque 
se déclinent sous plusieurs formes : 
ateliers artistiques (conte, musique, 
théâtre japonais…), ateliers sen-
soriels (relaxation, massage, éveil 
corporel…), ateliers organisés et 
animés par les familles (cuisine, lec-
ture, chant, en lien avec leur culture), 
rencontres/débats autour de théma-
tiques concernant la parentalité et la 
petite enfance, et enfin par un temps 
de rencontre et d’échanges autour 
d’un goûter entre les familles et les 
résidents de la maison relais.

Comme l’emploi ou le logement, la santé et l’accès aux soins peuvent 
être des leviers d’insertion, et à ce titre, l’accompagnement social 
global doit inclure un « accompagnement santé » permettant un accès 
aux droits, des actions d’éducation à la santé et de prévention.

La précarité altère la santé des popu-
lations. Les facteurs de risques (dé-
fauts d’accès aux soins, mauvais état 
dentaire, addictions, obésité, santé 
mentale…) sont corrélés  à la situa-
tion d’exclusion des personnes. Les 
déterminants de santé (facteurs sani-
taires, socio-économiques, psycho- 
culturels…) constituent des freins 
majeurs à la prise en compte des 
suivis relatifs à la santé. 

La démarche d’accompagnement 
à la médiation sanitaire à Marseille 
pour les familles Roms
En 2015, la Cité Germain Nouveau 
a bénéficié d’un financement ARS, 
dans le cadre des politiques pu-
bliques de prévention et promotion 
de la santé.  Ce financement a per-
mis l’embauche d’une infirmière, afin 
de favoriser pour les familles Roms 
accompagnées, l’accès aux informa-
tions relatives au système de santé 
français et l’accès aux soins. Par des 
messages de prévention adaptés 
à ce public, des actions autour de 
l’éducation nutritionnelle, de pré-
vention et sensibilisation bucco- 
dentaire, de prévention des ac-
cidents domestiques ont pu être 
mises en place soit collectivement 
soit individuellement, en lien avec les 
bénévoles.

La poursuite de la démarche de  
santé communautaire
Concrétisation de la réflexion sur la 
place des personnes accompagnées 
dans les actions du pôle. 
Cela s’est traduit concrètement par 
une exposition itinérante sur les 
actions du pôle qui a circulé dans 
toutes les Cités franciliennes, per-
mettant aux personnes accompa-
gnées de faire un état des lieux sur 
les différentes perceptions et repré-
sentations qu’elles ont de leur santé 
et de la connaissance des actions du 
pôle Santé. 

Une journée de réflexion qui s’est 
déroulée le 26 novembre 2015, re-
groupant personnes accompagnées, 
professionnels et partenaires. Une 
centaine de personnes dont 50 per-
sonnes accompagnées ont participé 
à cette journée.
L’ensemble de la journée a été co-
construite avec les personnes qui se 
sont investies sur l’activité « potager » 
depuis 2014.

La matinée a été consacrée à la pré-
sentation d’expériences de parte-
naires sur la démarche participative. 
L’institut Renaudot, ainsi que les Ate-
liers Santé Ville du 20ème arrondisse-
ment de Paris ont illustré cette par-
tie. L’après-midi, réservé aux ateliers, 
ont permis de réfléchir sur la place 
des personnes accompagnées dans 
le fonctionnement et l’organisation 
du pôle Santé, ainsi que sur ces  
outils de communication. Parmi les 
travaux des ateliers, nous avons 
acté la participation des personnes 
accompagnées aux réunions men-
suelles du pôle; elles seront les  
ambassadeurs de leur Cité à partir 
de 2016.

Illustration d’une action : 
l’Atelier photo 
Dans le cadre du programme pré-
vention et promotion de la santé 
du territoire Île-de-France, nous 
avons expérimenté en 2015 une  
action bien-être avec comme  
support la photo. Cet atelier peut 
être une manière pour les résidents 
de mieux se connaître, prendre 
conscience de leur corps par l’image.

Le but est de montrer aux résidents 
un reflet agréable de leur personne. 
Il leur est proposé de se voir et de 
se percevoir différemment, afin qu’ils 
se réconcilient avec leur image. Les 
photos ont circulé dans toutes les  
Cités franciliennes et une d’entre-
elles a été choisie comme carte de 
vœux de l’ACSC.

Un « accompagnement santé » Catherine BALDACCI
Responsable Santé et Parentalité

L’accompagnement à la parentalité est une exigence qui devient une 
pratique explicite de bon nombre de professionnels du secteur social, 
éducatif, médicosocial, médical. Il traduit une évolution des familles, 
avec la diversité des configurations familiales et les transformations des 
liens entre père, mère et enfants. 

La prise en compte de la parentalité, 
levier d’insertion Catherine BALDACCI

Responsable Santé et Parentalité

La santé La parentalité et la petite enfance

Séjour Parentalité

Atelier Musique animé
par un parent musicien

Exposition dans
les cités

Illustration d’une action :
l’Atelier photo
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«… Aujourd’hui, je sais pourquoi je 
me lève le matin » confie le choletais 
de 23 ans qui entrevoit la lumière 
après deux ans à l’ombre du monde 
du travail… « Perte de confiance en 
soi, de motivation, de repères » le 
jeune homme s’est longtemps cru 
dans une impasse jusqu’à ce que son 
conseiller Mission Locale l’oriente 
vers le Centre de Formation de la 
Gautrèche pour intégrer une action 
d’accès à l’emploi...
« En quatre mois j’ai fait un chemin 
incroyable grâce à la dynamique 
collective… Je ne retire que du 
positif de cette aventure où le 
cadre défini par les formateurs m’a 
reboosté. J’étais perdu, je me suis 
retrouvé » avoue l’intéressé qui 
depuis ce matin 6 heures a retrouvé 
les rayons de l’hypermarché du 
centre-ville pour un bail d’un an à 
raison de 32 h par semaine.

Un dispositif d’insertion par le travail   
Les 70 travailleurs handicapés de 
l’Esat ont là un cadre propice à la 
formation et à la pratique d’une  
activité professionnelle grâce à des 
tâches variées : soins aux animaux 
du zoo / restauration / entretien des 
espaces verts / culture maraîchère / 
production de bois de chauffage.
Des stages externes, en milieu ordi-
naire de travail, sont organisés pour 
permettre aux personnes accompa-
gnées d’évaluer leurs compétences 

(13 stages réalisés hors Esat / 7 mis 
en place entre ateliers de l’Esat). 
Par ailleurs, l’Esat a accueilli 23 per-
sonnes pour des stages d’évaluation, 
pouvant aboutir à une admission.

Un accompagnement sur-mesure
En 2015, deux formations adap-
tées avec le centre de formation 
de la Cité La Gautrêche autour de  
Valoriser ses compétences lors d’un 
entretien, pour deux groupes de 8 
travailleurs.

Cité de Pescheray72

La spécificité de la Cité La Gautrêche 
est d’accueillir un public jeune pour 
qui il est indispensable de construire 
un parcours d’insertion profession-
nelle réaliste et réalisable.
La principale mission du Centre de 
Formation est d’accompagner des 
demandeurs d’emploi vers l’accès à 
l’emploi ou à la formation qualifiante :
•	 individualisé qui s’appuie notam-

ment sur la théorie de Rogers et 
d’autres méthodes, 

•	 renforcé par une pédagogie 
concrète avec des ateliers tech-
niques (restauration / bâtiment /  
espaces verts) et des stages en 
entreprise, permettant d’évaluer  

et de faire progresser le savoir- 
faire / savoir-être en lien avec le 
monde professionnel,

•	 des remises à niveau, du tra-
vail sur la communication et 
les techniques de recherche 
d’emploi, apprennent à argu-
menter son projet profession-
nel. le CHRS accompagne des 
bénéficiaires vers l’emploi en 
les orientant vers les services  
spécifiques de la Mission Lo-
cale, de Pôle Emploi… Certains 
peuvent intégrer le centre de 
formation dans leur parcours d’in-
sertion.

Cité La Gautrêche49

Créé en 1991 pour donner une acti-
vité professionnelle valorisante à des 
personnes souffrant de troubles psy-
chiques stabilisés. L’Esat a une activi-
té de traiteur avec un agrément pour 
52 places, soit 70 à 75 travailleurs han-
dicapés employés à temps partiel. 
Nous avons accueilli 95 personnes 

handicapées en 2015, dont 14 pour un 
stage de découverte ou d’admission.  

Au total, les candidats ont fait prés 
de 300 jours de stage. Les stages ont 
abouti à l’admission de huit d’entre 
eux, dont six en 2015.

Cité Les fourneaux de Marthe et 
Matthieu92

TERRITOIRE ÎLE-DE-FRANCE

CITÉ SAINT MARTIN

(75 – PARIS IVe)

CITÉ NOTRE DAME

(75 – PARIS VIIe)

CITÉ SAINT JEAN

(75 – PARIS VIIe)

CITÉ ANDRÉ JACOMET

(75 – PARIS XE, XVIIIe)

 CITÉ BETHLÉEM

(91 – ESSONNE)

LÈVE-TOI ET MARCHE

(78 – YVELINES)

CITÉ JACQUES DECAMPS

 (92 – HAUTS-DE-SEINE)

CITÉ LE ROSIER ROUGE

(92-HAUTS-DE-SEINE)

AIDE D’URGENCE (AU 92)

 (92 – HAUTS-DE-SEINE)

CITÉ LES FOURNEAUX DE 

MARTHE ET MATTHIEU

(92 – HAUTS-DE-SEINE)

CITÉ MYRIAM

 (93 -SEINE-SAINT-DENIS)

CITÉ ATELIER D’AUBERVILLIERS

(93-SEINE-SAINT-DENIS)

CITÉ ESCALE 

SAINTE MONIQUE

(95 – VAL-D’OISE)

CITÉ SAINT YVES

(78 – YVELINES)

TERRITOIRE CENTRE-OUEST

CITÉ JEAN RODHAIN

(18 – CHER)

CITÉ JEAN-BAPTISTE CAILLAUD

(18 – CHER)

CITÉ LA GAUTRÊCHE

(49 – MAINE-ET-LOIRE)

CITÉ DE PESCHERAY

(72 – SARTHE)

TERRITOIRE SUD

CITÉ GERMAIN NOUVEAU

(13 – BOUCHES-DU-RHÔNE / 84 – VAUCLUSE)

CITÉ BÉTHANIE

(24 – DORDOGNE / 33 – GIRONDE)

CITÉ LA MADELEINE

(31 – HAUTE-GARONNE / 65 – HAUTES-PYRÉNÉES)

L’insertion professionnelle et la formation Les cités sur le territoire

Extraits de l’article de Julien Renon 
du Courrier de l’Ouest du 20 Juillet 
2015, sur le témoignage d’un jeune 
stagiaire. 

(                      = 1 CITÉ)
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Le territoire Île-de-France regroupe douze Cités, dont trois relèvent du secteur 
handicap médicosocial de l’association : l’Atelier d’Aubervilliers, Les Fourneaux 
de Marthe et Matthieu, Jacques Descamps. Neuf Cités opèrent principalement 
dans le secteur social dont cinq à Paris. Les quatre autres Cités sont réparties sur 
les départements des Hauts-de-Seine, du Val-d’Oise, de la Seine-Saint-Denis et 
de l’Essonne. L’événement majeur de l’année a été la célébration des 60 ans des 
deux premières Cités Notre-Dame et Myriam et, au fil de l’année, la poursuite des 
évaluations externes, des travaux d’humanisation des CHRS et le renouvellement 
du CPOM avec son extension sur la région.

Cité Saint Yves78
L’année 2015 a été marquée par l’aboutissement du projet de fusion  
de Hôtel Social Saint Yves avec l’ACSC. Cette nouvelle Cité intègre 
plusieurs dispositifs proposant une variété de places selon le type de 
public, et la composition des ménages. L’objectif commun vise une 
sortie pérenne vers de l’hébergement adapté ou du logement  sur la 
base de leur projet individualisé : la régularisation administrative, le 
soin, l’emploi et le relogement.

La Cité Saint Yves du nord du  
département des Yvelines : 
•	 le centre d’hébergement d’ur-

gence de la Maison familiale  
(Viroflay) accueille 14 femmes et 
21 enfants âgés de 0 à 10 ans sur 
orientation du SIAO Urgence.

•	 le centre d’hébergement d’ur-
gence du foyer Albert Viel (Cha-
tou) met à disposition 29 places 
(31 places pendant la période  
hivernale) déployées sur 16 stu-
dios pour hommes isolés dont  
2 studios pour 2 femmes et 3 en-
fants âgés de 0 à 3 ans sur orien-
tation du SIAO Urgence (115).

•	 le centre d’hébergement d’ur-
gence et centre d’hébergement 
de réinsertion sociale de la Cité 

Saint Yves de Mantes-la-Jolie 
accueillent 99 hommes isolés 
(dont les dispositifs justice) aux-
quels s’ajoutent deux services 
externalisés de 26 places soit 
125 places.

Deux services externalisés : 
•	 la Maison des familles (pas 

d’agrément), 20 places pour 
hommes isolés autonomes dont 
une famille,

•	 le Pavillon de Richebourg (mise 
à disposition par la fondation 
Mallet), 6 places pour hommes 
isolés uniquement pendant la 
période hivernale (novembre/
avril) avec une extension jusque 
fin juin mais hors trêve hivernale.

La Cité Saint Yves du sud du dépar-
tement des Yvelines : 
•	 le centre d’hébergement d’ur-

gence  de la Boissière à Trappes 
accueille 21 femmes sur orienta-
tion du SIAO Urgence,

•	 le CHRS Ozanam, situé à Ver-
sailles propose 15 places de 
stabilisation et 13 places en  
urgence sur orientation du SIAO 
urgence-stabilisation,

•	 le CHU/CHRS des Mortemets, 
situé à Versailles, dispose de 65 
places pour des hommes isolés 
dont 33 places d’hébergement 
d’urgence et 32 places en stabi-
lisation sur orientation du SIAO 
urgence-stabilisation, 

•	 Solibail, dont l’équipe est 
composée d’une chef de ser-
vice et d’un travailleur social,  
accompagne 25 familles sur le 
sud des Yvelines et travaille en 
lien avec l’AU92 quant à la ges-
tion locative.

Laurence MICHELITZ
Directrice

Anne-Lise LELONG 
Directrice

Cité Notre-Dame Soheila MAMELI
Directrice

En 2015, la Cité Notre-Dame a  
accueilli le service des appartements 
de Coordination Thérapeutique 
(ACT) présent depuis quatorze ans...

Le service bénéficie des espaces 
favorisant les actions collectives, 
comme la cuisine pédagogique et 
l’atelier artistique et d’une proxi- 
mité avec les équipes du CHRS et de 
la Colline aux enfants permettant de 
partager davantage de savoir-faire 
et d’actions transversales. 

Le CHRS accueille des hommes 
seuls en situation d’insertion profes-
sionnelle, des couples sans enfants, 
des pères avec enfants proches dé-
sirant exercer leurs droits parentaux 
dans des conditions dignes. 

La Colline aux Enfants offre un ac-
compagnement individualisé aux 
familles confrontées aux problèmes 
liés à l’exercice de la parentalité. Elle 
fonctionne grâce au soutien de la 
DASES et de la CAF de Paris.

Partenariat : Cité Notre-Dame a  
établi une convention de partenariat 
avec Inter7. Une dynamique d’ou-
verture vers le quartier et ses asso-
ciations. Dans ce cadre, des cours 
d’alphabétisation et de français 
langue étrangère (FLE), sont dis-
pensés par des professeurs béné- 
voles d’Inter7 pour les personnes 
inscrites dans le quartier et certains 
résidents de l’établissement.
La Cité met à disposition des locaux 
pour la réalisation des cours. En 
2015,  90 personnes ont bénéficié 
des cours.

Sorties à la mer Trouville-sur-
Mer et Nord-Pas-de-Calais 

avec la « Ruche qui dit oui »

Cité Saint Jean
La Cité Saint Jean réunit, à Paris, sept maisons relais, une résidence 
sociale et un hébergement de stabilisation, soit 207 personnes  
(isolées, couples, familles / monoparentales) dans 140 logements  
accompagnés, ce qui signifie autonomie, intimité, reconstruction du 
lien social, et 40 en hébergement de stabilisation.

L’année 2015 a vu l’adoption du  
nouveau projet d’établissement de 
la Cité Saint Jean par le conseil 
d’administration.

Deux axes de travail : les projets spé-
cifiques de chacune des 9 maisons, et 
le développement de la participation 
de tous les professionnels et béné- 
voles. Le type de management  
retenu repose sur cinq principes : 
la délégation, la subsidiarité, la res-
ponsabilisation, la transparence, 
la communauté de projet. Les pro-
jets de maison sont entrés dans leur 

phase opérationnelle, notamment 
par la réalisation de séjours collec-
tifs des maisons (séjour neige de la  
maison Helder Camara) ou inter- 
maisons (séjour à Strasbourg Ma-
genta et Chrysalide).

De très nombreux résidents de la 
Cité Saint Jean ont également été 
partie prenante des actions orga-
nisées par les pôles : séjour d’été 
autofinancé à La Turballe, séjour Pa-
rentalité et séjour de Remobilisation 
par le sport à Houlgate.

Thierry ARNOLD
Directeur
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Territoire Île-de-FranceTerritoire Île-de-France

Un résident percussionniste
fête la Cité Saint Jean
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Cité André Jacomet
En 2015, la Cité André Jacomet a accueilli 312 personnes. Des 
femmes, des hommes et des couples isolés sans domicile. Le CHRS 
Jacomet, le Centre Chrysalide, le Centre Les Amarres et le Centre 
Moisan Delaplace ont maintenu toute l’année un taux d’occupation 
très élevé : 96,5% et 77 488 nuitées.

Agnès NOIREAUT
Directrice

Le CHRS Jacomet et le dispositif 
Fil Rouge ont été rebaptisés. Nous 
avons sollicité les équipes et les per-
sonnes accueillies afin de trouver un 
nom spécifique et parfaire son iden-
tité. Dorénavant, et conformément 
à la validation du conseil d’adminis-
tration de l’ACSC, le CHRS Jacomet 
se nommera L’étape. Le dispositif  
Fil Rouge devient Moisan Delaplace. 
La transformation de ce service a été 
finalisée.

Compte tenu de la difficulté rencon-
trée sur les places femmes d’obtenir 
un taux d’occupation raisonnable, 
l’admission a été confiée directe-
ment au SIAO. Le CHRS L’étape 
conserve en direct les orientations 
sur les places hommes.

Un photographe révèle un autre 
visage des personnes accueillies. 
L’exercice de son art permet de ré-
véler autrement le visage des per-
sonnes accueillies. La feuille de route 
a mis en lumière des axes de forma-
tion pour les équipes concernant : 
l’évaluation des professionnels, la 
violence conjugale, les pathologies 
psychiatriques, les violences su-
bies par les personnes accueillies, 
l’approche systémique des liens fa-
miliaux et amicaux des personnes 
accompagnées, les gestes et pos-
tures, les addictions et la gestion 
des conflits. En 2016, travail sur un 
nouveau manuel de procédure : il 
sera un cadre de référence pour les 
équipes sur les conduites à tenir et 
les attendus de l’établissement sur 
le fonctionnement des services.

Cité Jacques Descamps
Le Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) de la Cité Jacques Descamps 
est composé d’une équipe pluridisciplinaire de 70 salariés. Il 
accueille et accompagne 46 adultes autistes ou atteints du trouble 
du spectre autistique.

Le axes stratégiques d’une situation
•	 Les accompagnements (autono-

mie, vie professionelle, vieillisse-
ment),

•	 les accès aux soins somatiques, 
la qualité de l’accompagnement,

•	 la bientraitance...

Commission de la bientraitance et 
de la qualité de l’accompagnement 
Chargée de veiller au respect des 
droits des résidents et de contri-
buer à l’amélioration de la qualité 
de l’accueil et de l’accompagne-
ment, elle a contribué notamment 
en 2015 à trouver une solution adap-
tée à l’accompagnement d’un ré-

sident qualifié de « cas critique ». 
Mise en place d’un partenariat  
effectif avec le Centre municipal de  
santé de Bagneux et Raphsod’if  
(Réseau Handicap Prévention et 
Soins Odontologiques). 
La Cité a organisé cinq transferts 
en 2015 dont un au Maroc. Beau 
challenge avec ce 1er séjour organisé 
à l’étranger. Le spectacle de mu-
sique et de danse à la maison de la 
musique et de la danse de Bagneux 
est le fruit d’un travail quotidien avec 
les résidents, les accompagnants. 
Ce spectacle est un bel exemple 
d’intégration des personnes avec 
autisme dans la société par l’accès 

Katy SAUDEMONT
Directrice

75

92

aux lieux de culture afin de s’y pro-
duire. Il résulte d’un partenariat fort 
avec la mairie de Bagneux. Le carna-
val a été un moment fort de joie et 
de partage entre résidents, parents 
et professionnels.

Cité Bethléem
En Essonne, la Cité Bethléem accueille des personnes en situation 
de précarité sociale (100 places réparties en 5 bâtiments comptant 
au total 32 logements ainsi qu’une crèche collective). La Cité est un 
centre d’hébergement et réinsertion sociale (CHRS). Elle a integré en 
2015 l’accompagnement de Lève-toi et marche.

Maritsa ANASTASIOU
Directrice

Événement marquants 2015
•	 Poursuite des mises aux normes 

de toutes les installations tech-
niques de l’établissement le  
nécessitant.

•	 Poursuite des procédures de 
contrôle et de vérification des 
parties communes, des détec-
teurs de fumée et risque de 
légionellose.

•	 Poursuite des visites préventives 
des logements ayant toujours 
pour objectifs de développer 
l’autonomie progressive des 
personnes accueillies par la mise 
en place d’un document d’auto-
contrôle devant leur permettre 

d’intégrer leurs responsabilités 
et obligations en matière d’hy-
giène et de sécurité, de tendre 
vers un « zéro défaut » à l’arrivée 
d’une nouvelle famille et de  
réduire autant se faire que peut 
la durée d’immobilisation des 
logements vacants.

•	 Le renouvellement plus impor-
tant des familles entraine une 
accélération des travaux de ra-
fraichissement ou de remise en 
état entre deux locataires. 11 
logements ont été concernés, 
sans que cela n’impacte le taux 
d’occupation de l’établissement. 

L’accueil  de l’association :  
Lève-toi et marche. 
Permet « à des personnes sor-
tantes de prison ou en difficulté, de 
prendre un nouveau départ en leur 
apportant un cadre de vie dans un 
climat fraternel, une rupture avec 
le passé, et une possibilité de ré-
insertion à partir d’un travail, de 
telle sorte qu’ils puissent retrou-
ver leurs droits dans la société. »  
Ce dispositif propose aux per-
sonnes suivies un hébergement 
d’urgence et des petits logements 
meublés, premiers pas avant la  
réinsertion dans la vie active.

Cité Saint Martin
2015, une année importante dans la vie de la Cité avec l’ouverture au 
1er décembre d’une structure de centre d’hébergement d’urgence.

Le CHRS
Dès le mois de janvier, tous les ap-
partements ont été livrés. La cité 
propose aujourd’hui un accueil co-
hérent avec nos missions qui sont 
essentiellement allées vers le loge-
ment autonome. Le CHRS est passé 
à cause des travaux de 164 places 
à 143 places. 
Le Service d’Accompagnement Social
Nous avons contractualisé des me-
sures d’accompagnement avec 
l’Association pour l’amitié (APA). Le 
service SAS a eu la responsabilité de 
ces accompagnements, le travail est 
déjà d’accompagner des personnes 
dans le diffus principalement à  
l’hôtel. Le SAS a également travaillé 
sur la définition de son projet de  
service et remis en cause la politique 
des aides financières.

Le SAS 2A comporte 12 places 
supplémentaires permettant à 
des personnes en souffrance psy-
chiatrique et suivies par le pôle 
Paris centre psychiatrique d’être  
accompagnées socialement et  
médicalement chez elles. La collabo-
ration étroite entre le secteur social 
et médicosocial est un atout consi-
dérable que nous voulons mettre 
en évidence en 2016 en lançant une 
étude approfondie.
Le service enfants et la crèche  
familiale
Le service enfants se mobilise au 
quotidien pour apporter un soutien 
aux parents dans leurs fonctions 
éducatives. La relation avec le ser-
vice CHRS est primordiale pour une 
prise en charge aboutie et pour 
déterminer les enjeux de l’ensemble

de la famille. La crèche familiale, 
faute de recrutement d’assistantes 
maternelles, a une capacité dimi-
nuée à 20 places. 
Nouvelle structure : Morland
À la demande de la DRIHL, au  
1er décembre, ouverture d’une 
structure d’accueil de 80 places pour 
familles en lien avec le SIAO U. Située 
sur le bd Morland, elle doit être  
ouverte pour les hivers 2015-2016 
et 2016-2017. Le bâtiment mis à 
disposition par Paris Habitat devant 
ensuite être aménagé en logement.

91

75
Luc MONTI
Directeur

Territoire Île-de-FranceTerritoire Île-de-France

Un photographe
révele un autre visage 

des personnes
accmpagnées
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Cité Le Rosier Rouge
Le Rosier Rouge a accueilli, en 2015, 2 006 personnes venant de tous 
horizons qui accompagnaient un proche hospitalisé ou qui étaient 
elles-mêmes en soins.

Aide d’Urgence (AU 92) 

92

En plus d’un hébergement, cha-
cun a pu trouver un peu de répit 
face à la maladie en bénéficiant de  
l’accompagnement des 18 salariés 
et des 30 bénévoles toujours aussi  
investis dans cette mission, mais  
aussi en participant aux événements 
qui favorisent l’entraide, la solidarité   :
•	 les animations réalisées par les 

bénévoles tout au cours de la 
semaine,

•	 la chasse aux œufs de Pâques 
dans le jardin,

•	 l’atelier potager proposé par le 
pôle santé,

•	 les cours de sophrologie,
•	 l’atelier cuisine,
•	 mise à l’honneur des mamans 

courage au cours de la fête des 
mères,

•	 les soirées bateaux-mouches 
grâce à l’association des amis 
du Rosier Rouge,

•	 le café des aidants, co-animé 
avec la plateforme de répit de 
Vanves, tous les 1er mercredis du 
mois.

Les enfants ont eu la surprise, après 
avoir eu des cours par « l’école à 
l’hôpital » tout au long de l’année, 
de voir le Père Noël en plein été 
pour fêter l’arrivée des grandes  
vacances, en apportant des cadeaux 
grâce à notre partenaire Tout le 
monde contre le cancer. Et comme 
le dit si bien ce partenaire : « tant 
qu’il y a de la vie, y’a de la joie ».

La fin de l’année s’est terminée 
avec une excellente nouvelle : l’ap-
parition de notre structure en tant 
que Maison d’Accueil Hospita-

lière dans la loi Santé. Cette loi va 
nous permettre de conventionner 
directement avec les hôpitaux et 
d’être mieux identifié par l’ARS. 

Le Rosier Rouge soutient la Fédéra-
tion des Maisons Accueil Hospita-
lières avec laquelle il a travaillé à la 
reconnaissance de leur statut par la 
récente loi Santé.

Aide d’Urgence (AU92),  
ce dispositif a 31 ans d’existence.
Les actions développées depuis sa 
création, et a fortiori depuis son en-
trée en 2012 dans l’ACSC, vers les 
publics les plus fragiles du dépar-
tement des Hauts-de-Seine, pour 
améliorer l’accès au toit, s’inscrivent 
au cœur des politiques sociales.

Forte de son expérience, l’AU 92 a 
su s’adapter aux évolutions des po-
litiques publiques. Ainsi, notre acti-
vité historique d’hébergement en 
diffus et en collectif pour familles et 
hommes isolés s’est renforcée de 
deux dispositifs financés par l’État : 
Solibail 4 et 5 et l’AVDL.

En 2015, AU 92 propose 75 ac-
compagnements Solibail 4 et 5, 50 
accompagnements PASL et dans 
le cadre d’un collectif d’associa-
tions, 40 mesures d’accompagne-
ment vers et dans le logement. 

Nous souhaitons continuer à déve-
lopper nos compétences à destina-
tion des personnes les plus fragiles. 
Deux autres pensions de familles à 
Nanterre et Antony sont en projet.

Cité Les Fourneaux de 
Marthe et Matthieu

Les Fourneaux de Marthe et Matthieu ont été créés en 1991 pour 
donner une activité professionnelle valorisante à des personnes 
souffrant de troubles psychiques stabilisés. L’Esat a une activité de 
traiteur avec l’agrément pour 52 ETP, soit 70 à 75 travailleurs handi-
capés employés à temps partiel. Nous avons accueilli 95 personnes 
handicapées en 2015, dont 14 pour un stage de découverte ou 
d’admission. Au total, les candidats ont fait près de 300 jours de 
stage. Les stages ont abouti à l’admission de huit d’entre eux, dont 
six ont été admis en 2015.

Formation
Deux délégués du CVS ont béné-
ficié d’une formation sur le rôle et 
les fonctions du délégué afin de les 
aider à mieux représenter leurs col-
lègues. Les travailleurs de cuisine et 
de l’économat ont eu une formation 
sur l’hygiène faite en situation, dans 
nos locaux.

Activités de soutien
Outre les activités de soutien com-
pétences métiers (réalisation d’un 
repas comme à la maison, révision 
des règles de sécurité, équilibre  
nutritionnel), nous avons proposé 

des activités de socialisation, comme 
les jeux de société, ou des activités  
sportives. Des sorties ont été pro-
posées à la Cité des sciences, au 
bowling, au zoo de Vincennes et au 
Palais de la découverte. Plusieurs 
groupes de parole ont été propo-
sés par la psychologue sur un thème 
choisi par les travailleurs. Ils servent 
à faciliter l’expression des travail-
leurs et parfois à désamorcer des 
conflits.

Les projets d’évolution
Développement de la participation 
et la consultation des travailleurs.

92
Véronique CLAUDE
Directrice

Démarche de reconnaissance des 
compétences de ces derniers en 
partant des référentiels métiers.  
Développement et fidélisation de la 
clientèle (afin d’assurer notre équi-
libre financier qui repose en grande 
partie sur notre chiffre d’affaires).

Cité Atelier d’Aubervilliers
Créé en 1957 par l’association l’Entraide aux handicapés physiques 
par le travail (EHPT), l’Atelier d’Aubervilliers fut le premier atelier 
protégé de France. Dénommé « entreprise adaptée » depuis 2006, 
l’établissement permet à 50 personnes en situation de handicap 
(handicap psychique, physique ou sensoriel ) de tenir leur place dans 
la société et d’accéder à l’indépendance économique. 
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L’activité GED  (Gestion Electronique 
de Documents), l’évolution vers le 
numérique. Nous souhaitons ainsi 
favoriser, via la création d’une nou-
velle activité, l’égalité des chances 
face à l’évolution du numérique dans 
un département qui souffre déjà.

De fait, les travailleurs en situation 
de handicap ne doivent pas se sentir 
à la marge. Bien au contraire, nous 
souhaitons que nos salariés ne se 
sentent pas exclus mais au cœur  

d’un nouvel enjeu économique et  
au centre même d’une nouvelle 
transition technologique. La filière 
dématérialisation, qui comprend 
la numérisation ainsi que la GED  
en milieu adapté est un support 
d’insertion professionnelle au béné-
fice des travailleurs en situation de 
handicap. 
C’est pourquoi nous avons pour  
ambition de créer et développer 
cette nouvelle activité économique 
au sein de la structure.

Lylia BELHADROUF
Directrice

Territoire Île-de-FranceTerritoire Île-de-France

Sylvie STEIN
Directrice
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Cité Jean Rodhain18
La Cité Jean Rodhain est un foyer de vie pour personnes en situation
de handicap mental.

95
Située dans le Val-d’Oise, la Cité Escale Sainte Monique se compose 
d’un Centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) de  
92 places (37 familles) dédiées aux femmes avec enfant(s), d’un ser-
vice d’Accompagnement vers et dans le logement (AVDL) de plus 
de 200 ménages par an et d’une pension de famille accompagnant  
28 résidents située en Seine-et-Marne.

La Cité Myriam se compose d’un Centre d’hébergement et de réin-
sertion sociale (CHRS), d’Appartements de coordination thérapeu-
tique (ACT), de dispositifs d’hébergement d’urgence et de stabili-
sation pour familles ou personnes isolées, de la gestion d’un site 
d’accueil de familles Roms, de mesures d’Accompagnement vers et 
dans le logement (AVDL), ainsi que de mesures d’Accompagnement 
social lié au logement (ASLL).

En 2015, le CHRS a finalisé l’ouver-
ture de 15 places urgence supplé-
mentaires et les travaux d’humanisa-
tion engagés en 2011. 
Comme chaque année, l’ensemble 
des familles accueillies ont bénéficié 
d’un accompagnement personna-
lisé au niveau administratif, santé, 
parentalité, emploi et logement. 
Des actions collectives autour du 

logement, du budget et de la pro-
motion de la santé mais aussi des 
sorties culturelles et conviviales ont 
été mises en œuvre pour contribuer 
à l’inclusion sociale des personnes. 
La mise en place d’un espace d’ac-
cès à l’information et d’un espace 
parents/enfants a été également 
initiée au cours du second semestre 
2015.

Les faits marquants de l’année 2015
• �Accompagnement des familles 

roms et fermeture des sites d’ac-
cueil et d’hébergement d’urgence 
à Montreuil et Bobigny.

• �Ouverture de 20 places « Berceaux 
de Myriam ».

Pôle urgence familles-logement : 
297 places Accompagnement des 
familles Roms et fermeture des sites 
d’accueil et d’hébergement à Mon-
treuil et Bobigny.

Pôle Insertion CHRS : 106 places.

Pôle urgence isolée : 110 places, 
Relocalisation du CHU Rosny sur les 
anciens locaux de la gendarmerie 
de Saint-Denis.

Pôle médicosocial : 40 places.
Création du journal du pôle  
médicosocial : face aux difficultés  
de faire participer les résidents du 
pôle aux groupes d’expression des  
usagers, nous tentons de les faire  

 

participer à un journal d’information  
sur la vie du pôle (ACT et maison-
relais) en donnant toutes sortes 
d’informations : activités du service, 
mouvements du personnel, loisirs… 

Relocalisation du CHU Rosny sur les 
anciens locaux de la gendarmerie 
de Saint-Denis.

• �41 personnes sont accueillies en 
internat permanent.

• �11 personnes sont accueillies en   
journée. 

•  �En 2015 : 8 personnes ont pu bé-
néficier d’un hébergement sur la 
place d’accueil temporaire per-
mettant de soulager les aidants 
familiaux ou de réaliser une éva-
luation des capacités d’autonomie.

En 2015

Le projet de reconstruction des lo-
caux s’est concrétisé en accord avec 
le conseil départemental du Cher par 
l’obtention du permis de construire 
en novembre. La première pierre sera 
posée au printemps 2016.

Le projet d’établissement a été ac-
tualisé selon les recommandations 
de l’évaluation externe :
• �accompagner les changements 

induits par le projet de reconstruc-
tion,

• �améliorer l’accompagnement des  
personnes vieillissantes,

• �structurer l’accueil de jour,

• �développer une gestion prévision-
nelle des emplois et des compé-
tences pour les salariés,

• �développer de nouveaux projets 
et diversifier l’offre d’accueil,

• �développer une démarche d’amé-
lioration continue de la qualité en 
lien avec les orientations associa-
tives.

La Cité a accueilli une réunion du 
Comité consultatif des personnes 
accueillies.
Le Conseil de la vie sociale s’est 
réuni trois fois ; la précédente pré-
sidente a passé progressivement le 
relais à Alexandra F., nouvelle prési-
dente élue en décembre 2014.

Pour les personnes accueillies, l’an-
née a été marquée par plusieurs 
temps forts :
• �la sortie en bus à Vierzon offerte par 

l’Association des Amis de la Cité 
Jean Rodhain avec le déjeuner- 
spectacle au cabaret National  
Palace,

• �les portes ouvertes avec l’AACJR 
(Association des Amis de la Cité 

Rodhain) et la vente des plants et des 
objets préparés pour les résidents,

• �les six séjours vacances à thèmes 
organisés grâce au partenariat 
ANCV (neige, karting, VTT, mer, 
détente) : 5 jours de dépaysement 
pour 36 personnes accueillies,

• �la participation aux journées et 
manifestations organisées par le 
Comité du sport adapté : cham-
pionnat régional de judo, basket, 
randonnée, tennis, patinoire, Défi 
Sport et Nature à Vichy…,

• �l’accueil des enfants des différentes 
classes d’une école maternelle de 
Saint-Doulchard pour partager des 
activités et montrer les animaux et 
les travaux des ateliers,

• �la fête d’été du foyer,
• �les fêtes de fin d’année toujours 

attendues avec impatience.

Quatre Cités dans le Centre et les Pays de la Loire œuvrent dans les domaines  
du handicap, la formation, l’hébergement et le logement avec 250 places  
d’hébergement, 4 000 bénéficiaires et 160 salariés.

Annabel CHALLAS-PAILLOT
Directrice

Nadine DESNOYERS
Directrice

Jean-Paul GARREAU
Directeur

Cité Escale Sainte Monique

Cité Myriam93

Sortie cueillette et journée 
pique-nique dans le jardin  
de l’Escale

Territoire Centre-OuestTerritoire Île-de-France

Fête de fin d’année
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Cité La Gautrêche49
Centre de formation

155 stagiaires dont plus de la moi-
tié ont eu une solution d’emploi ou 
de formation qualifiante à leur sortie 
des dispositifs en 2015.
Le centre est reconnu sur son terri-
toire par les financeurs, les prescrip-
teurs et les entreprises : 
• �accueil de demandeurs d’emploi 

avec difficultés sociales et pro-
blèmes d’insertion profession-
nelle, 

• �méthode pédagogique innovante 
avec des ateliers techniques (res-
tauration/bâtiment/espaces verts) 
et un accompagnement dissocié 
(social/professionnel).

Il est sollicité par d’autres centres 
de formation du département qui 
viennent profiter de ses compé-
tences et savoir-faire. Pour la deu-
xième année consécutive, le centre 
de formation de la Gautrêche a 
ouvert ses ateliers techniques aux 
stagiaires du centre de formation 
des Apprentis d’Auteuil (cf. photo 
ci-dessus). 

Laboratoire d’insertion, légitimé 
par ses résultats, le Centre a dis-
pensé ces formations auprès de 136 
professionnels du secteur social et  
médicosocial.

CHRS

49 personnes ont été hébergées 
par le CHRS de la Cité La Gau-
trêche en 2015 : 27 hommes et 22 
femmes dont 2 couples. Le centre 
est implanté à Cholet et dispose 
d’appartements T5, T4, et T1. 
Avec une capacité d’accueil de 24 
places, le CHRS accueille un public 
jeune (21 ans de moyenne d’âge) 
très fragilisé, et pour qui il est très 
compliqué de construire un parcours 
d’accès au logement, à l’emploi. 

Sans minima sociaux, et peu 
de compétences socio-profession-
nelles, avec de lourdes difficultés 
de vie (santé, justice, endettement, 
souffrance psychique, addiction), le 
public accueilli par le CHRS, dans 
sa grande majorité, nécessite donc 
un accompagnement renforcé, qui 
ne peut s’inscrire que dans une du-
rée certaine. La conjoncture écono-
mique très peu porteuse écarte plus 
encore notre public de l’emploi, de 
l’accès à des ressources et donc à un 
logement.

Résidence accueil l’Envol

Inauguration du nouveau bâtiment 
de la résidence accueil l’Envol à 
Cholet. Le projet social, l’objectif 
d’une telle structure est de per-
mettre à des personnes adultes en 
situation de souffrance psychique, 
d’accéder à un logement durable, 
de bénéficier d’accompagnements 
adaptés dans une résidence facili-
tant l’autonomie et l’insertion so-
ciale (12 résidents en 2015).

Fermeture du CEF 
À la suite d’un incendie partiel le 28 
mai 2015, le Centre éducatif fermé 
(CEF) de la Gautrêche a fait l’objet 
de deux arrêtés de fermeture dé-
cidés par le maire (arrêté du 4 juin 
2015) et du préfet (arrêté du 17 juin 
2015). Une fermeture administrative 
des locaux du CEF, destinés à la ré-
insertion et à la prévention de la ré-
cidive pour 12 adolescents de 13 à 
17 ans, a ainsi été décidée jusqu’au 
31 décembre 2015, conduisant à la 
cessation de toute activité d’accueil 
des mineurs.
L’ACSC a décidé de ne pas pour-
suivre cette activité sociale. Ac-
compagnée par la direction inter-
régionale du Grand-Ouest de la 
Protection judiciaire de la jeunesse, 
elle a alors engagé une démarche de 
transfert de l’activité à un autre ges-
tionnaire associatif. Ceci a conduit 
à la transmission de l’autorisation 
de fonctionnement à la Sauvegarde 
Mayenne-Sarthe au 1er janvier 2016. 
Le CEF sera rouvert en 2016, avec 
l’équipe de professionnels transfé-
rée, dans les mêmes locaux loués.
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La Cité Jean-Baptiste Caillaud est un acteur important des secteurs  
de l’accueil, de l’hébergement, de l’insertion et de la parentalité 
dans le Cher. Elle accueille des personnes en situation de précarité 
et propose des solutions par l’intermédiaire du CHRS, de l’héberge-
ment d’urgence, du centre maternel et du SIAO.

Projet d’établissement et évalua-
tion externe
En 2015, les services ont continué 
de mettre en œuvre les plans d’ac-
tions du projet d’établissement qui 
ont été actualisés par l’évaluation 
externe :
• �accompagnement autour de la 

lecture/écriture (mission volonta-
riat service civique), 

• �augmentation de la capacité de 
places du foyer (+1) qui permet de 
mettre en place la location d’un 
nouveau pavillon pour améliorer 
les conditions d’accueil des rési-
dents,

• �partenariat avec le Centre hos-
pitalier spécialisé concrétisé. Il 
offre une grande souplesse dans 
l’organisation des rendez-vous et 
permet un dialogue régulier entre 
les équipes d’infirmières / d’édu-
cateurs,

• �aménagement des bâtiments du 
site et amélioration des conditions 
d’accueil des travailleurs handica-

pés et des visiteurs. Des travaux 
d’aménagement ont été réalisés 
dans le bâtiment du zoo avant 
d’engager la construction d’une 
nouvelle cuisine animalière.

Thème de la réunion générale des 
salariés
Réflexions sur le thème Les muta-
tions sociales liées aux effets de la 
postmodernité, dans quelle socié-
té contemporaine vivons-nous ?  
Les membres du nouveau CVS ont 
révisé le règlement intérieur en pre-
nant appui sur le travail réalisé au 
sein du Giraph en 2014.

Des événements marquants en 2015
• �Rencontre consacrée aux « projets 

de vie » organisée par le Giraph, 
groupement de quatre associa-
tions de la Sarthe (APEI de Sablé, 
Le Grain de Blé, l’Arche de la Ruis-
selée, ACSC),

• �des usagers, des salariés, des 
bénévoles, des administrateurs 

et des familles ont fait l’objet de  
4 court-métrages très vivants et 
réutilisés dans les services lors de 
rencontres avec les usagers,

• �concours de cuisine « L’assiette 
Gourm’hand » : un travailleur han-
dicapé et un moniteur d’atelier ont 
vécu l’expérience exceptionnelle 
d’un stage de trois jours au Palais 
de l’Elysée, incluant une rencontre 
avec le Président de la République !

Nouvel organigramme 
Mise en place d’un nouvel organi-
gramme de la Cité, réponse à l’ap-
pel à projet ACT (Appartement de 
Coordination Thérapeutique). 159 
hébergés au CHRS, 85 au centre 
maternel, 27071 demandes d’héber-
gement traitées par le SIAO.

Nouvelle activité
15 places d’hébergement dans 
le cadre d’un centre d’accueil et 
d’orientation : un groupe de 15 per-
sonnes venant de Calais majoritaire-

ment soudanaises orientées en prio-
rité pour 14 d’entre elles vers une 
prise en charge en CADA.

Actions principales en 2015
• �Atelier « Médiation animale par le 

cheval » au CHRS : activité à visée 
éducative et sociale. 

• �Travaux de rénovation et de re-
mise aux normes des studios, rue 
de la Vernusse, pour le CHRS.

• �Réorganisation de l’action éduca-
tive du CHRS en deux pôles (social 
et quotidien) pour une meilleure 

prise en charge des résidents du 
CHRS.

• �Centre maternel : dans le cadre 
de la réimplantation du centre 
maternel définition du projet 
architectural avec appui de la 
plateforme projet de l’ACSC.

Olivier MIARA
Directeur

Bruno de LABARTHE 
Directeur

Sabine LELONG 
Directrice

Cité de Pescheray

Cité Jean Baptiste Caillaud18
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Une Cité nouvelle qui émerge dans un partenariat de grande proxi-
mité avec les délégations du Secours Catholique du Vaucluse,  
d’Aix-en-Provence et de Marseille. 

Grâce à l’appui du réseau et au par-
tenariat étroit avec les délégations 
du Secours Catholique, la Cité Ger-
main Nouveau s’est implantée dans 
les départements du Vaucluse et des 
Bouches-du-Rhône pour héberger, 
accueillir et accompagner les pu-
blics en difficulté sociale et dévelop-
per divers dispositifs pour :
  
• �accompagner dans le logement 

des publics Roms, héberger des 
migrants économiques,

• �proposer un accompagnement à 
la vie sociale ou la gestion d’une 
maison relais et d’un accueil de 
jour…).

2015 a été l’année de création du 
dispositif Ellices à Toulouse avec  
22 places d’hébergement d’urgence 
pour femmes seules en apparte-
ments diffus. La crèche les 3 petits 
chaudrons a ouvert un service d’aide 
à la parentalité Mozaïque. À Bor-
deaux, 12 places d’urgence ont été 

ouvertes à des jeunes femmes avec 
ou sans enfants. Ce savoir-faire est 
maintenant repéré par le réseau.
Le territoire Sud fourmille de pro-
jets qui verront le jour en 2017 : 
l’ouverture prochaine d’une crèche 
et des résidences accueil, un projet 
de maison relais sur Marseille et en 
Avignon. En 2016, une association 
marseillaise Alisé qui héberge et 
accompagne des publics en diffi- 
culté fusionnera avec l’ACSC et la 
Cité Germain Nouveau.

Accompagnement des familles en 
sortie de bidonvilles.
Capacité d’accueil : 25 places d’hé-
bergement pour familles en loge-
ment diffus Marseille, Aix-en-Pro-
vence, Luynes et Gardanne.
Les actions de ce nouveau territoire 
s’articulent entre bénévoles et sala-
riés autour des projets et trajectoires 
individuelles des personnes accueil-
lies. 

Vaucluse
• �Février : ouverture de 9 places en  

Avignon en préfiguration d’une  
future maison relais, sur le site de 
l’ancienne délégation et de l’ac-
tuelle halte de jour du Secours  
Catholique.

• �Mars : création de l’équipe d’accom-
pagnement à la vie sociale, disposi-
tif « hors les murs » qui expérimente 

un accompagnement pour prendre 
soin des publics vulnérables ayant 
un parcours de vie complexe, dans 
une démarche de réinscription ci-
toyenne dans les territoires de vie en 
Avignon. 30 mesures en file active.

• �Août : création du dispositif d’hé-
bergement expérimental Habitat  
Alternatif Migrants Economiques. 
Offrir un espace de stabilisation 
et de reconstruction pour des  
personnes venant des pays de 
la communauté européenne, en  
recherche d’activité économique 
et vivant des situations de grande 
précarité. 23 places dans des loge-
ments T3-T4 en diffus sur Avignon  
et Cavaillon.

Bouches-du-Rhône
• �Janvier : mise en œuvre d’une ac-

tion de maitrise d’ouvrage urbaine 

et sociale en direction de 25 familles 
Roms (96 personnes) en sortie de 
bidonvilles sur Aix-en-Provence et 
Marseille.

• �Juin : fusion avec l’association  
Collectif Germain Nouveau por-
teuse d’une halte de jour à Aix-en-
Provence. 50 personnes à la rue  
sont accueillies pour un ensemble 
de services de repas, bagagerie,  
vestiaire, laverie, douche, domi-
ciliation et un accompagnement 
socio-éducatif individuel et col-
lectif. De cette fusion, la nouvelle 
Cité adoptera le nom de Germain  
Nouveau.

Christian VIVES
DirecteurCité Germain Nouveau

La Cité Béthanie à Bergerac :
colloque sur les violences faites  
aux femmes
Mobilisation pour accueillir et ac-
compagner les femmes victimes de 
violences. En collaboration avec la 
déléguée aux droits des femmes 
de la Dordogne et des partenaires 
associatifs (l’Adavip, le Cideff et la 
Safed). 

À cette occasion, plus de 400 par-
ticipants ont été réunis autour 
de plusieurs intervenants spé-
cialisés dans l’identification des 
mécanismes de la violence et 
la prise en charge des victimes. 

Hors les murs
Depuis septembre 2015, la Cité pro-
pose un accompagnement hors les 
murs aux personnes qui quittent le 
CHRS ou la maison relais. L’objectif 
est d’accompagner les personnes 
lors de leur accès à un logement au-
tonome et de favoriser le relais avec 
les dispositifs de droits communs.

La Cité Béthanie à Bordeaux :
ouverture de l’Accueil des 2 Rives
En juillet 2015, la Cité Béthanie a  
ouvert l’Accueil des 2 Rives, un 
centre d’hébergement de 11 places, 
dans le quartier de Grand Parc à  
Bordeaux. Dans trois apparte-
ments en diffus, il accueille des 

jeunes femmes de 18 à 26 ans, 
avec ou sans enfants. Plusieurs 
actions sont d’ores et déjà mu-
tualisées entre l’Accueil des  
2 Rives et le centre d’hébergement 
de stabilisation de la Maison des  
2 Rives.

Murièle CONORT
DirectriceCité Béthanie

La Cité Béthanie comprend un CHRS et une maison relais à Bergerac, 
un centre de stabilisation et un centre d’hébergement d’urgence à 
Bordeaux.

La Cité a élaboré des projets person-
nalisés avec les personnes accueillies, 
des projets collectifs en associant pro-
fessionnels et bénévoles pour amélio-
rer le cadre de vie, la santé, accéder à 
la culture et aux loisirs, pour sortir de 
l’isolement, et pour mieux construire 
son devenir.
Ce sont des formes d’accompagne-
ment diverses, où chacun fait sa part, 
instances de participation actives où 
la parole de chacun compte.

La Cité s’est aussi mobilisée au sein du 
Collectif interassociations de Toulouse 
pour que le droit à un toit, le droit à un 
logement digne soit accordé à toute 
personne qui en a besoin. C’est ainsi 
qu’Ellices, nouveau dispositif d’héber-

gements en cohabitation s’est ouvert, 
et que la complémentarité des héber-
gements pour femmes à Toulouse, 
s’est affirmée.

La Cité s’est inscrite dans la démarche 
associative d’amélioration de la qua-
lité pour les personnes accueillies, 
autour de la bientraitance associant 
l’ensemble des acteurs de la Cité, 
professionnels, bénévoles et per-
sonnes accueillies ; un bel exemple de  
coconstruction.

Dans les Hautes-Pyrénées comme à 
Toulouse, tous se sont retrouvés dans 
les marques de solidarité et de frater-
nité en réaction aux attentats à Paris 
de janvier et de novembre.

Anne BARREDA
DirectriceCité La Madeleine31
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84

Territoire Sud

33

65
13

« Penser, construire, agir 
ensemble pour et avec tous. » 

Le territoire Sud s’agrandit ! Une nouvelle Cité a ouvert ses portes dans le Sud-Est 
en 2015, la Cité Germain Nouveau. Elle complète le territoire composé de deux 
Cités dans le Sud-Ouest : 
• �la Cité Béthanie à Bordeaux et Bergerac, 
• �la Cité de la Madeleine à Toulouse et dans les Hautes-Pyrénées.
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Actif Passif

2015 2014 Variation 2015 2014 Variation

Actif immobilisé 38,1 35,4 2,7 Fonds propres 36,3 36 0,3

Actif réalisé 10,6 11,1 - 0,5

Provisions pour 
risques et 
charges / Fonds 
dédiés

6,1 3,7 2,4

Actif disponible 12,6 10,6 2,0 Dettes 18,9 17,3 1,6

Totaux 61,3 57,1 4,2 Totaux 61,3 57,1 4,2

Bilan synthétique au 31 décembre 2015 (en M€)

Données financières

Les comptes 2015 sont marqués par :
•	 l’intégration de l’association  

Hôtel Social Saint Yves, de  
Germain Nouveau et de l’asso-
ciation Lève-toi et marche,	

•	 les évolutions multiples :
       •  de nouveaux dispositifs :
          • le logement : 4 pensions de  
              famille,	
                       •  l’urgence : 8 dispositifs allant  
                          de l’Île-de-France au Sud-Est, 
         •  la fin de certains dispositifs (tel  
           l’urgence à la Cité Myriam),     
    • l’arrêt d’un dispositif (centre   
     d’éducatif fermé de la Cité  
           La Gautrêche),	     
       •  le développement de l’activité  
            sur le dispositif Solibail. 

Les comptes  
au 31 décembre 2015 

Le bilan : 61 M€
La progression du bilan 2015 est 
due principalement à la reprise des 
comptes relatifs aux reprises des 
associations Hôtel Social Saint Yves 
et Lève-toi et marche. En particulier, 
la trésorerie de l’association a 
progressé de 19% par rapport à 2014 
(12,6 M€) amenant le ratio Trésorerie / 
Total charges d’exploitation (hors 
impact Indemnité de Départ et à la 
Retraite) à 2,3 mois (contre 2,1 mois 
en 2014). Il est à noter que l’apport 
Hôtel Social Saint Yves / Lève-toi et 
marche a permis d’amener 1,2 M€ 
de trésorerie à fin 2015. 

Un budget de fonctionnement 
à hauteur de 73 M€ 

Financement
public

Financement
privé

80% 20%

Un total bilan de 61 M€

Un CPOM signé
pour 4 ans au niveau

de l’Île-de-France 

14 M€

Les principales tendances du 
compte de résultat
Un budget de l’ordre de 73 M€, 
dont le compte de résultat peut-être  
résumé de la manière suivante :

•	 Hausse des charges d’exploita-
tion qui se montent à 69 M€ en 
hausse de 15,6% par rapport 
à l’exercice 2014. Les charges 
d’exploitation générées par les 
fusions en 2015 des Cités Saint 
Yves, Lève-toi et marche et Ger-
main Nouveau sont à hauteur 
de 5,3 M€. À périmètre 2014, les 
charges d’exploitation s’élèvent 

à 61 M€ en progression de 
2,2 % par rapport à l’exercice 
précédent.

•	 Progression des produits d’ex-
ploitation qui se montent à  
70,3 M€ en hausse de 16,1% par 
rapport à l’exercice 2014. Les 
produits d’exploitation générés 
par les fusions en 2015 des Cités 
Saint Yves, Lève-toi et marche 
et Germain Nouveau sont à 
hauteur de 5,1 M€. À périmètre 
constant, les produits d’exploi-
tations s’élèvent à 62,4 M€, en 
progression de 3,1 % par rap-

port à 2014 avec des évolutions 
très positives sur nos établisse-
ments médicosociaux. Les pro-
duits d’exploitation sont consti-
tués par :  	

	 • 80% de financements publics 	
	 (dotation globale, prix de jour- 
	 née, subventions),

	 • 20% financement privés (pro- 
	 duits des activités des Esat   
  de l’Entreprise Adaptée, par- 
	 ticipations des hébergés, re- 
	 devances liées aux pensions  
	 de famille et contribution  
	 financière du Secours Catho- 
	 lique).

REPRISE DE RÉSULTATS ANTERIEURS - 0,4 0,4 - 0,8

RÉSULTAT DE GESTION mmes 0,7 1,3 - 0,6

Produits d’exploitation 2015 2014 Variation

Dotation globale et prix de journée 31,3 30,3 1,0 3,14%

Subventions 21,5 17,1 4,4 25,40%

Produits commercialisés 4,2 3,6 0,5 15,05%

Aide financière du Secours Catholique 1,8 2,1 - 0,3 -15,80%

Participation des personnes accueillies 3,7 3,1 0,7 21,36%

Autres prestations 1,5 1,3 0,2 15,26%

Autres produits 2,4 2,3 0,1 6,13%

Reprises  provisions  amortissements, Transfert de charges 3,9 0,6 3,2 515,93%

Total 1 70,3 60,5 9,7 16,11%

Charges d’exploitation 2015 2014 Variation

Achats et Autres charges externes 21,9 19,7 2,2 11,01%

Impôts et taxes 0,3 0,3 0,1 21,20%

Charges de personnel 39,6 35,7 3,9 10,93%

Dotation aux amortissements 3,0 2,4 0,5 21,17%

Dotation aux  provisions 3,5 0,9 2,6 280,67%

Autres charges 0,6 0,6 0,0 4,39%

Total 2 69,0 59,7 9,3 15,56%

Ressources utilisées en 2014 d’exercices antérieurs 1,2 1,1 0,1 6,76%

Prov. sur ressources 2014 à utiliser sur les exercices ultérieurs 1,3 1,2 0,1 7,57%

Total 3 - 0,1 - 0,1 - 0,0 20,95%

Résultat d’exploitation 1,2 0,8 0,4

Produits financiers 0,0 0,0 - 0,0 -18,38%

Charges financières 0,1 0,1 0,0 2,86%

Résultat financier - 0.1 - 0.1 - 0.0 10,57%

Résultat courant avant impôt 1,1 0,7 0,4

Produits exceptionnels 1,3 0,6 0,7 131,32%

Charges exceptionnelles 1,3 0,3 0,9 278,78%

Résultat exceptionnel - 0,0 0,2 - 0,2  -102,89%

Total des Produits 72,8 62,2 10,5 16,95%

Total des Charges 71,6 61,3 10,3 16,84%

RÉSULTAT COMPTABLE 1,1 0,9 0,2 24,19%

Compte de résultat synthétique (en M€)
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La répartition des produits - Montant total de 72,8 M€

Sur un budget de 71,6 M€, les 
charges par activité se répartissent 
ainsi :
•	 47,0 M€ sur le secteur AHI re-

présenté par 14 établissements 
(CHRS, CHU, dispositifs de sta-
bilisation, pensions de famille),

•	 13,9 M€ sur le secteur Handicap 
et Santé*1, représenté par 6 éta-
blissements,

•	 6,7 M€ sur les activités écono-
miques*2 se retrouvant sur 4 éta-
blissements,

•	 4,0 M€ pour l’animation géné-
rale et le développement de 
l’association (siège, projets, 
Pôle santé national…).

Le résultat comptable est en progres-
sion par rapport à 2014, se traduisant 
principalement par :
•	 une perception de produits à 

caractère exceptionnel avec une 
poursuite de l’effort dans la ges-
tion des indemnités journalières,

•	 une meilleure gestion des 
créances clients ayant permis la 
reprise de provisions pour clients 
douteux,

•	 une poursuite des efforts en 
matière de rationalisation 
des achats par l’utilisation ac-
crue de la centrale Le Cèdre  :  
estimation 0,2 M€,

•	 une modification dans le calcul 
de la provision pour départ en 
retraite ayant en 2015 un impact 
positif sur le résultat 0,1 M€.

60,0%

50,0%

40,0%

30,0%

20,0%

10,0%

  0,0%
Dotation globale
Prix de journée

Subventions
(publiques

principalement)

Participation
des hébergés

Vente de produits
travaux / autres

prestations

Autres produits
de gestion
courante

Autres produits
(financiers,

exceptionnels...)

2015
2014

43%

49%

32% 31%

5% 5%
8% 8% 10%

6% 2%
1%

Charges annuelles par activité

60,0%

50,0%

40,0%

30,0%

20,0%

10,0%

  0,0%
Secteur AHI (Accueil

Hébergement
 Insertion)

Secteur *1

Handicap / Santé
Activités *2

économiques
Activités autres

(Sièges et
gestions propres)

2015
2014

65,7%
62,6%

19,4%

9,4%

70,0%

20,9%

10,3%

5,6% 6,2%

(*1) Secteur Handicap et Santé : Cité de Pescheray, Atelier d’Aubervilliers, Cité Les Fourneaux de Marthe et Matthieu, Cité Jacques Descamps, 
Cité Jean Rodhain, Cité le Rosier Rouge.

(*2)  Activités économiques : Cité de Pescheray, Atelier d’Aubervilliers, Cité Les Fourneaux de Marthe et Matthieu, Cité la Gautrêche.

Le résultat de gestion
Après reprise des résultats sur exer-
cices antérieurs, il s’établit à 0,7 M€.

Si le secteur AHI a connu une décrois-
sance de résultat par rapport à 2014 
(principalement due conjoncturelle-
ment au transfert de l’activité CEF La 
Gautrèche vers une autre association 

amenant un déficit supérieur à 1 M€, 
par le biais de provision pour reprise 
de dotations), les autres secteurs 
ont, soit maintenu, soit fait progres-
ser leurs résultats, avec un focus tout  
particulier sur le secteur des activités 
économiques dans lequel certaines 
diversifications et efforts commer-
ciaux ont permis une forte croissance 

du chiffre d’affaire tout en accentuant 
la maitrise des dépenses. 
Ces niveaux de résultat restent  
cependant provisoires, en attente 
des arrêtés de comptes administratifs  
par les financeurs publics. Ils peuvent 
être caractérisés de ponctuels compte 
tenu des éléments exceptionnels qui 
sont intervenus en 2015.

L’ACSC dans son  
environnement

Les efforts de gestion entrepris par 
l’association demeurent importants 
depuis plusieurs années et vont de-
voir s’intensifier. 

En effet, un Contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens (CPOM) 
portant sur l’Île-de-France et initié en 
juin 2012 a été renouvelé en octobre 
2015 pour la période 2015-2018. Ce 
contrat portant sur 840 places de 
CHRS, 672 places de dispositifs d’ur-
gence et 327 places en pensions de 
famille permet à l’ACSC d’améliorer 
un certain nombre de ses process :

•	 allégement administratif des 
relations avec l’autorité de 
contrôle (DRIHL) en évitant le 
dépôt de budgets prévisionnels 
pour les CHRS inclus pendant 
la durée du contrat et les pro-
cédures contradictoires sur les 
mêmes établissements,

•	 fongibilité des crédits entre les 
CHRS du même département 
sachant que chaque structure 
devra cependant transmettre 
chaque année un compte ad-
ministratif et qu’un suivi du  
coût à la place sera réalisé par 
structure,

•	 visibilité pluriannuelle des cré-
dits CHRS,

•	 liberté d’affectation des ré-
sultats par l’ACSC pendant le 
contrat avec droit de regard des 
autorités de contrôle.

Les projets marquants 
en 2016

Des gros projets vont marquer 
la DAFI (Direction Administrative  
Financière et Informatique) en 2016 :
•	 un renouvellement de sa direction,
•	 la finalisation de l’intégration 

d’associations reprises précé-
demment,

•	 l’engagement vers le change-
ment des outils de gestion (RH 

et Finances), nécessaires à la 
croissance de l’association et de 
ses activités,

•	 le suivi du CPOM Île-de-France 
signé en octobre 2015,

•	 l’élaboration du dossier de re-
nouvellement des frais de siège 
pour la période 2016-2020,

•	 la gestion d’un audit de fiabili-
sation de nos prévisions budgé-
taires,

•	 la participation active à la ré-
flexion sur l’organisation des 
relations entre les fonctions  
support du siège et les cités,

•	 une réflexion sur la qualité de 
prestation de notre opérateur 
téléphonique et internet et les 
possibilités d’évolution.

Ces différentes tâches vont nécessi-
ter à la fois un renforcement de nos 
procédures de contrôle, une orga-
nisation revue et optimisée et une 
communication améliorée avec les 
autres fonctions tant au siège que 
dans les cités.

Résultats de Gestion en K€ 2015 2014 Variation

Secteur AHI (Accueil Hébergement Insertion) 116 496 - 380

Secteur Handicap / Santé 555 560 - 5

Activités économiques 227 131 96

Activités autres (Siège et gestions propres) - 219 103 - 322

Totaux 679 1290 - 611
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Cité Saint Martin (75)

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale -  
Capacité d’accueil : 164 places pour familles et 
personnes isolées dont 143 en hébergement et 
21 bénéficiant d’un accompagnement hors les murs.
SAS (Service d’Accompagnement Social) Hôtel - 
Capacité d’accueil : 91 places.
SA2A (Services pour personnes malades) - Capacité 
d’accueil : 26 places dont 14 bénéficiant d’un 
hébergement et 12 d’un logement autonome.
Service enfants - Capacité d’accueil : agrément de 
24 places en crèche familiale (enfants de la cité et du 
quartier) Halte-garderie - Espace Parents/Enfants - Soutien 
scolaire.
Accompagnement vers et dans le logement (AVDL) -
46 personnes suivies dont 22 personnes isolées au SAS 
Hôtel et 24 familles au FASA (Famille Santé).
Accompagnement Global L 312-8 -  SAS Hôtel : 8 mesures 
d’accompagnement (12 personnes) - 4 rue de l’Arsenal, 
75004 Paris - Tél. : 01 44 61 89 89 - Fax : 01 42 74 41 42.

Cité Notre Dame (75)

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale
pour hommes seuls isolés et couples - Capacité 
d’accueil : 140 places CHRS sur deux sites (7e et 14e 
arrondissements).
La Colline aux enfants - Capacité d’accueil : 30 familles 
et 50 enfants.
Appartements de Coordination Thérapeutique - 
Capacité d’accueil : 30 places - 6 rue de la Comète, 
75007 Paris  - Tél. : 01 40 62 66 33 - Fax : 01 40 62 66 32.

Cité Saint Jean (75)

7 Maisons relais, hébergement de personnes souffrant 
d’isolement et ayant de faibles revenus - 113 logements - 
Capacité d’accueil : 177 places.
Résidence sociale : 11 logements - Capacité d’accueil : 
30 places.  
Hébergement de stabilisation (Maison Helder Camara)- 
Capacité d’accueil : 40 places - 73 rue du Bac, 75007 
Paris - Tél. : 01 44 69 94 96 - Fax : 01 44 69 94 94.

Cité André Jacomet (75)

Centre d’Hébergement et de Réinsertion sociale - 
Capacité d’accueil : 166 places hommes.
Centre d’urgence pour femmes seules (Chrysalide) - 
Capacité d’accueil : 40 places femmes majeures - 
17 boulevard Ney, 75018 Paris et 118 Fbg Saint Martin, 
75010 Paris - Tél. : 01 45 50 45 00 - Fax : 01 45 50 44 46.

Cité Bethléem (91)

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale pour 
familles - Capacité d’accueil : 100 places.
Crèche - Capacité d’accueil : 20 places.
Solibail 4 (État) dans le département 91 - 13 logements  - 
Domaine de La Briche - BP 210, 91580 Souzy-La-Briche -
Tél. : 01 69 94 12 00 - Fax : 01 64 58 69 21.

Lève-toi et marche (78)

Hébergement d’urgence et petits logements pour des 
personnes sortantes de prison ou en difficulté.  
Réinsertion vers la vie active.
9 ter rue de Coignières, 78310 Maurepas - 
.Tél. : 01 30 50 41 00 - Port. : 06 65 07 27 01.

Cité Le Rosier Rouge (92) 

Accueil de familles de malades hospitalisés et 
personnes malades - Capacité d’accueil : 92 chambres 
(110 places) - 16 avenue du Général de Gaulle, 92170 
Vanves - Tél. : 01 41 33 30 30 – Fax : 01 41 33 30 40.  

Aide d’Urgence 92 (A.U.92)

Hébergement temporaire et insertion vers le logement -
Capacité d’accueil : 50 places déployées sur 34 logements 
pour 34 familles et 16 chambres pour 16 hommes seuls 
dans le PASL (CG92) + 75 logements pour 75 familles 
sur Solibail 4 (État) dans le département 92.
Pension de famille Paul Bert - 28 logements pour  
30 personnes isolées et couples.
Accompagnement vers et dans le logement (ADL) - 
40 familles suivies 138 rue Salvador Allende, 92000 
Nanterre - Tél. : 01 47 73 70 42 - Fax : 01 47 73 12 30.

Cité Jacques Descamps (92)

Foyer d’accueil médicalisé pour adultes autistes et 
personnes ayant des troubles envahissants du 
développement - Capacité d’accueil : 47 places mixtes 
(40 places en internat, 6 places en externat et 1 place 
d’accueil temporaire) - 6 rue Pablo Neruda, 92220 
Bagneux - Tél. : 01 41 17 48 70 - Fax : 01 41 17 48 86.

Cité Les Fourneaux de Marthe et Matthieu (92)

ESAT Traiteur - 70 à 75 travailleurs souffrant de troubles 
psychiques, travaillant à temps partiel pour un équivalent 
temps plein de 52 places. 101/103 rue Henri Dunant, 
92700 Colombes - Tél. : 01 46 97 04 09 – 09 70 32 87 46.

Territoire IDF (Ile de France)
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Cité Atelier d’Aubervilliers (93)

Entreprise Adaptée - activités de sous-traitance en 
façonnage de supports publicitaires, conditionnement 
de cosmétiques. Entretien d’espaces verts - Capacité 
de postes pour personnes en situation de handicap : 60. 
129 rue Charles Tillon, 93300 Aubervilliers -   
Tél. : 01 43 52 68 70 - Fax : 01 43 52 64 75.

Cité Myriam (93)

Pôle Insertion - Centre d’Hébergement et de Réinsertion
Sociale pour hommes seuls - Capacité d’accueil : 
106 places à Montreuil.
Pôle Technique - Ateliers d’adaptation à la vie active 
(AVA) : cuisine/restauration, entretien/ménage, bâtiment.
Pôle Urgence Personnes Isolées - Hébergements  
d’urgence pour personnes isolées - Capacité d’accueil : 
116 places (139 avec 23 places d’hébergement solidaire 
en période hivernale) sur deux sites à Montreuil et  
un site à Saint-Denis, 12 places en maison partagée à 
Montreuil pour personnes de plus de 50 ans.
Pôle Urgence Familles - Logement - Hébergements 
d’urgence et de stabilisation pour familles - Capacité 
d’accueil : 100 places, deux sites collectifs à Montreuil (50), 
Bagnolet (30) + Berceaux de Myriam : 20 places -  
2 appartements partagés pour femmes enceintes ou sortant 
de maternité (10) à Bagnolet et Aulnay-sous-bois (10).
Sites d’accueil et d’hébergement d’urgence (SAHU) - 
pour personnes Roms 125 places à Bobigny.
Accueil Familial de Pantin -  218 familles monoparentales 
accompagnées en 2015 : accueil de jour pour les familles 
monoparentales mises à l’abri à l’hôtel et orientées par 
le 115 de Seine-Saint-Denis.
Logements Passerelles - Capacité d’accueil :  
57 logements sur 5 communes du 93 et 22 logements 
modulaires à Montreuil.
Accompagnement social lié au logement - Capacité 
d’accueil : 80 familles résidant dans leurs logements sur 
8 communes du 93. Deux postes détachés association 
Interlogement 93 pour missions Service intégré de 
l’accueil et de l’orientation de Seine-Saint-Denis 
(SIAO 93), et Accompagnement Vers et Dans le 
Logement (AVDL) du territoire 93.
Pôle Médicosocial - Appartements de coordination  
thérapeutique (ACT) - Capacité d’accueil : 23 personnes 
en logements individuels ou partagés à Montreuil, 
Montfermeil, Villemomble, Neuilly-sur-Marne,  
Noisy-le- Grand et Saint-Denis.
Maison relais-Résidence Accueil à Livry-Gargan -  
Capacité d’accueil : 17 places - 2, rue de l’aqueduc, 
93100 Montreuil - Tél. : 01 48 70 49 50 – Fax : 01 48 70 49 49.

Cité Saint Yves (78)

Viroflay, Centre d’hébergement d’urgence : Maison 
familiale Saint Yves - Capacité d’accueil : 35 places 
déployées sur 14 studios pour 14 femmes et  21 enfants 
âgés de 0 à 10 ans - 4 rue de l’Alsace-Lorraine, 78 220 
Viroflay - Tél. : 01 30 24 45 87 – Fax : 01 30 24 45 51.
Foyer Albert Viel
Capacité d’accueil : 29 places (31 places pendant 
la période hivernale) déployées sur 16 studios 
individuels et doubles pour hommes isolés dont  
2 studios pour 2 femmes et 3 enfants âgés de 0 à 3 ans.
Accueil en nuitée d’extrême urgence (115) : 1 place 
pour homme isolé. 
Accueil nuitée Police : 1 place pour homme isolé.
Accueil période hivernale (du 1er novembre au 30 avril) :
2 places pour hommes isolés - 212 rue du Général 
Leclerc, 78 400 Chatou - Tél. : 01 30 71 17 42 -  
Fax : 01 30 71 17 46.
Mantes-la-Jolie : CHU et CHRS
Capacité d’accueil : 99 places déployées sur :
CHU : 69 places pour hommes isolés dont 2 dispositifs 
Justice, 6 places pour les hommes auteurs de violences 
à caractère sexuel et sortants de prison (SPIP) et 10 
places pour les hommes présumés auteurs de violences 
conjugales (HPAVC).
CHRS : 30 places pour hommes isolés - 13 rue des  
Closeaux, 78 200 Mantes-la-Jolie - Tél. : 01 30 33 09 98.
Deux services externalisés :
Richebourg : 6 places pour hommes isolés. Accueil 
uniquement pendant la période hivernale (1er novembre  
au 30 mars) - Route de Gressey, 78 550 Richebourg.
Pension de familles
Capacité d’accueil : 20 logements pour hommes isolés.
Pas d’agrément - 48/50 rue pierre Sémard 78 220 
Mantes-la-Jolie.
Centre d’Hébergement d’Urgence : La Boissière - 
Capacité d’accueil : 21 places pour femmes seules. 
27 avenue de la Boissière, 78 190 Trappes -  
Tél. : 01 30 50 17 76 – Fax : 01 30 50 17 76. 

Cité Escale Sainte Monique (95)

Centre d’hébergement et de réinsertion sociale
pour femmes et enfants - Capacité d’accueil : 92 places. 
Résidence Thianges à Jouarre (77) - Capacité d’accueil : 
26 logements -  
Accompagnement vers et dans le logement (AVDL)
Hors DALO : 58 ménages accompagnés (125 personnes : 
64 adultes/61 enfants)
AVDL DALO : 112 ménages accompagnés (376 personnes : 
142 adultes/234 enfants)
ASLH : 34 actions collectives (157 bénéficiaires)
73, avenue de la République – 95400 Arnouville-lès-Gonesse
Tél. : 01 39 86 51 39 – Fax : 01 34 45 59 15.

Coordonnées des Cités
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Cité Germain Nouveau (13) (84)

Service d’accompagnement vers le logement (SAVL)
Accompagnement familles en sortie de bidonvilles - 
Capacité d’accueil : 25 places d’hébergement pour 
familles en logement diffus Marseille, Aix-en-Provence, 
Luynes et Gardanne.
Maison relais - Capacité d’accueil : 9 places, hommes et 
femmes isolée, à Avignon - équipe d’accompagnement 
vie sociale - Capacité d’accueil : 30 mesures 
d’accompagnement hors les murs, 49 ter Centre Magnan 
- 84 000 Avignon.
Habitat Alternatif Migrants Économique
Capacité d’accueil : 23 places en hébergements diffus, 
hommes et femmes isolées - 45 ter Centre Magnan - 
84 000 Avignon.
Halte de Jour
Capacité d’accueil : 50 personnes, services et  
accompagnement individuel et collectif personnes à la rue. 7 
rue Dioulouffet 13090 Aix-en-Provence.
44 Cours Belsunce - 13001 Marseille.
Mail : secretariatgermainouveau@acsc-asso.fr

Cité Béthanie (24) (33)

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale pour 
femmes et enfants (Bergerac) - Capacité : 35 places.
Maison relais (Bergerac) - Capacité d’accueil : 25 places.

Centre de stabilisation pour femmes - Maison des
2 Rives (Bordeaux) - Capacité : 20 places,
Urgence des 2 Rives : 11 places - 
13 bis rue du pont Saint Jean, 24100 Bergerac -  
Tél. : 05 53 23 74 98 - Fax : 05 53 27 29 18.

Cité La Madeleine (31) (65)

Hébergement de Stabilisation pour femmes et couples - 
Gîte Velane (Toulouse)  - Capacité d’accueil : 43 places.
« Ruelles » - Centre d’hébergement d’urgence de 
femmes (Toulouse) - Capacité d’accueil : 10 places.
« Ellices » Appartements d’urgence pour femmes - 22 places.
« Un Toit sur la Rue » Halte de Nuit (Toulouse) - 25 places.
Hébergements temporaires (ALT Toulouse) - 27 places.
Maisons relais-Belfort et Peyrolières + Résidence sociale 
(Toulouse) - Capacité d’accueil : 56 places.
Multi-accueil «  Les 3 ptits chaudrons » (Toulouse) -  
Capacité d’accueil : 25 berceaux.
Hébergement de stabilisation + appartements  
tremplins - CHUS (65-Lourdes) - 18 places.
Appartements d’hébergement d’urgence (65-Lourdes) - 
Capacité d’accueil : 20 places.
AVDL - Capacité : 25 ménages.
Maison relais Saint Henri Ste Nathalie (Lourdes) - 16 places
Maison relais La Tor d’Aïga (65- Bordères/Echez) - 18 places
14 rue Velane - 31000 Toulouse 
Tél. : 05 34 25 87 42 - Fax : 05 34 25 87 72.

Territoire SUD

Cité Jean-Baptiste Caillaud (18)

Accueil de familles monoparentales, de couples avec 
ou sans enfants et de personnes isolées - Capacité 
d’accueil : 63 places.
Centre maternel pour mères-enfants -  Capacité 
d’accueil : 40 places.
Hébergement d’urgence - Capacité d’accueil : 27 places.
Halte de nuit (période hivernale) - Capacité d’accueil : 
13 places.
SIAO 18 - Rue de Vernusse – 18000 Bourges -  
Tél. : 02 48 50 01 97 – Fax : 02 48 20 00 44.

Cité Jean Rodhain (18)

Foyer occupationnel d’accueil pour adultes déficients 
mentaux profonds - Capacité d’accueil : 41 places 
d’internat et 1 place en accueil temporaire (hommes),
11 places d’externat (hommes et femmes).
Chemin des Bougnoux – 18230 Saint-Doulchard
Tél. : 02 48 24 17 18 – Fax : 02 48 70 81 47.

Cité La Gautrêche (49)

Centre d’hébergement et de réinsertion sociale pour 
jeunes - Capacité d’accueil : 24 places.
Centre de formation pour jeunes et adultes.

Cité de Pescheray (72)

Activités ESAT : tourisme (domaine zoologique,  
restauration, animations pédagogiques) + ateliers 
agricoles (production agricole, espaces verts et forêts…).
Établissement et services d’aide par le travail (Esat) -
Capacité d’accueil : 66 places.
Section Annexe d’Esat (SAESAT) - Capacité d’accueil : 8 
places.
Foyer d’hébergement - Capacité d’accueil : 17 places.
Foyer d’hébergement semi-autonome (FHSA) - Capacité 
d’accueil : 12 places.
Service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) - 
Capacité d’accueil : 32 places. Domaine de Pescheray – 
72370 Le Breil-sur-Mérize - Tél. : 02 43 89 83 62 – 
Fax : 02 43 89 27 91

Territoire CENTRE-OUEST

Coordonnées des cités
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Nos partenaires

DDCS de Paris
DDCS des Hauts de Seine
DDCS de l’Essonne
DDCS des Yvelines
DDCS DU Val d’Oise
DDCS de la Sarthe
DDCS du Maine et Loire
DDCS DU Cher
DDCS de Haute Garonne
DDCS de Gironde
DDCS  de Gironde
DDCS des Bouches-du-Rhône
DDSCS du Vaucluse
DDCSPP des Hautes-Pyrénées
DIRECTE 92
DIRECTE 93
DRIHL

Partenaires financeurs du rapport d’activité




